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EDITO 
 
 
Après plusieurs années de crise d’influenza aviaire, dont une année 2022 extrêmement grave pour nos 
filières et un épisode important jusqu’en juin 2023, l’espoir de pouvoir enfin clore le chapitre de l’IAHP 
est arrivé. L’année 2023 restera une année charnière avec la mise en œuvre de la vaccination de tous 
les canards. 
Les professionnels ont très fortement exprimé l’absolue nécessité d’une prise en charge maximale par 
l’Etat de son coût qui a abouti à hauteur de 85 %, la contribution des filières canards de chair et à foie 
gras se limitant ainsi à 15 %. Mise en œuvre début octobre 2023 et accompagnée des mesures strictes 
de biosécurité, elle a eu des effets bien réels. En effet, seuls 10 foyers ont été déclarés en France, 
contre 402 en 2023 et 1.383 en 2022. 
Pour la campagne vaccinale 2024-2025, nous pouvons regretter de ne pas avoir été entendus sur la 
demande d’une reconduction à l’identique du soutien de l’Etat. Mais plus grave, l’engagement portant 
uniquement sur les trois premiers mois de la campagne, le travail est à mener auprès du nouveau 
gouvernement pour assurer la même prise en charge à partir de janvier 2025. 
 
Concernant les indemnisations de l’influenza aviaire, la CFA s’est mobilisée sur tous les fronts pour 
défendre les intérêts de l’ensemble des éleveurs, que ce soit au niveau des dispositifs d’indemnisations 
sanitaires et économiques de l’Etat, mais aussi au niveau du FMSE afin de ne laisser personne sur le 
bord du chemin. 
 
Toujours sur les dossiers sanitaires, nos actions aux côtés des éleveurs de lapins ont continué de porter 
leurs fruits avec la reconduction du programme VHD du FMSE en 2023. 
 
L’année 2024 a été marquée par la mobilisation inédite des agriculteurs, en France et aussi en Europe, 
qui a donné lieu à l’expression de revendications très fortes au premier rang desquelles, un 
changement de méthode et de logiciel de la part des pouvoirs publics, un arrêt de toute 
surrèglementation inapplicable et défavorable à la compétitivité de nos filières. Des projets législatifs 
sans véritable étude d’impact sur le revenu des producteurs et l’économie des filières sont 
inacceptables. 
 
Nos filières avicoles et cunicole françaises font face à de nombreuses difficultés. 
Au niveau européen, les accords de libre-échange (Mercosur, ATM Ukraine…) entraînent des 
importations déloyales massives de produits ne respectant pas nos normes sanitaires, 
environnementales, de bien-être animal et sociales. En augmentation constante au détriment des 
produits français, et orientées majoritairement vers la RHD et l’industrie, elles tirent les prix d’achat 
de nos productions vers le bas fragilisant ainsi le revenu des éleveurs et menaçant la production 
française. 
En absence d’un véritable étiquetage de l’origine, les consommateurs n’ont pas l’information sur 
l’origine des produits qu’ils consomment. 
La révision récente de la directive IED et le projet de texte sur le bien-être des animaux durant le 
transport imposent des surcoûts pour les éleveurs. Ces coûts, qui ne peuvent être répercutés tout au 
long de la chaîne de valeur, pèseraient sur les éleveurs déjà fragilisées par la concurrence 
internationale, les crises économiques récentes et des prix d'achat insuffisants pour couvrir des coûts 
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de production de plus en plus élevés (animaux, main d’œuvre, matériaux et bâtiments, énergie). Les 
augmentations de charges couplées aux nouvelles contraintes réglementaires risquent ainsi de 
déséquilibrer encore davantage nos filières avicoles et cunicole, menaçant la viabilité de nombreuses 
exploitations et ainsi notre souveraineté alimentaire. 
De plus, les périodes de transposition proposées par la Commission européenne sont incompatibles 
avec toute capacité d’investissement des agriculteurs et d’évolution éventuelle des pratiques 
d’élevage. 
 
Au niveau national, le vieillissement des éleveurs, les difficultés d’installation des jeunes, le coût des 
bâtiments, les délais et obstructions lors de la construction de bâtiments, l’inflation et la baisse de 
pouvoir d’achat des ménages sont d’autres difficultés auxquelles il faut faire face. De plus, nos filières 
sont la cible d’attaques répétées d’activistes qui n’ont pour seul objectif, la fin de l’élevage. 
 
Mais si nous voulons assurer notre souveraineté alimentaire, être compétitifs, il est nécessaire de 
développer la production, toutes les productions, et de reprendre des parts de marchés. Des pistes 
d’amélioration existent car entre ce que nous produisons et ce que nous consommons, nous ne 
couvrons pas le marché pour le poulet et les œufs avec une consommation dynamique. Nos filières 
présentent aussi des atouts, comme l’organisation et la qualité de nos productions, leur diversité, et 
des dispositifs d’accompagnement des éleveurs à l’installation. Et la CFA a mis en œuvre et participé à 
des travaux structurants pour nos filières qui seront des ressources utiles. 
 
La CFA s’est mobilisée à de nombreuses reprises pour faire entendre les difficultés des éleveurs des 
filières avicoles et cunicole, via des communiqués de presse et des courriers. 
 
Nous devons continuer nos actions auprès des pouvoirs publics afin de défendre et de préserver notre 
modèle unique au monde, qui se distingue par la diversité de ses espèces, de ses productions (poulets, 
dindes, pintades, canards, pigeons, cailles, gibier, œufs, lapins) et de ses modes d'élevages (standard, 
bio, Label Rouge). Avec un objectif de développer notre souveraineté alimentaire. 
La force de la CFA, c'est sa capacité à réunir l'ensemble des productions avicoles et cunicole, des 
territoires et des modes d'élevages. Notre action, conjointe à celle de la FNSEA, mais aussi avec les 
interprofessions et au sein du Copa-Cogeca, sera nécessaire pour défendre les éleveurs et traiter des 
sujets nationaux et européens. 
 
La CFA compte donc plus que jamais sur les sections avicoles des FDSEA, pour faire avancer ses 
propositions, faire remonter les problématiques locales, accompagner les aviculteurs et les 
cuniculteurs sur le terrain, participer à la diffusion des messages et à la défense des éleveurs. L’action 
de la CFA n’est rien sans l'engagement quotidien de tous : administrateurs, présidents et membres des 
sections avicoles départementales et régionales, des organisations spécialisées, et collaborateurs. 
L'efficacité et la pertinence de nos actions, de nos propositions, dépendent de votre engagement et la 
CFA a plus que jamais besoin des femmes et des hommes qui composent ses sections départementales 
pour continuer à porter la voix de l'aviculture et de la cuniculture auprès des pouvoirs publics et dans 
les interprofessions. 
 
 

Jean-Michel Schaeffer, président 
Isabelle Leballeur, secrétaire générale 
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Thématique N°1 : Coûts de production - Défense de nos 
filières : les actions de la CFA 

 
Le contexte : 
 
Le coût des matières première agricoles a commencé à augmenter fortement à partir du mois 
d’octobre 2020, provoquant ainsi une hausse très importante du coût de l’alimentation 
animale. L’indice ITAVI coût de la matière première n’a cessé d’augmenter jusqu’en mai 2022 
pour atteindre un niveau historique, période où il a amorcé une baisse régulière jusqu’en avril 
2024. Il a alors amorcé une légère reprise et se situait en août 2024 au niveau de mars 2021. 
Il reste cependant aujourd’hui à un niveau important.  
 
La loi « EGalim 2 » est venue renforcer en octobre 2021 les outils de la loi EGalim. Elle prévoit 
en effet une indexation automatique des prix en fonction de l’évolution des matières 
premières agricoles. Des indicateurs économiques mis en en place par les filières sont 
disponibles pour les relations commerciales. La loi EGalim 2 doit normalement protéger la 
rémunération des agriculteurs, garantir une meilleure répartition de la valeur au sein de la 
filière et une juste rémunération de l’ensemble des maillons. Cependant, les négociations 
commerciales ont été variables selon les filières. 
Les producteurs sont confrontés à l’augmentation des autres charges : la main d’œuvre, les 
matériaux et bâtiments, et l’énergie (électricité et gaz), avec les conséquences de la guerre en 
Ukraine, une inflation importante, qui impactent les coûts de production à la hausse et 
fragilisent leurs revenus. Et ces postes charges ne sont pas prises en compte ni répercutés. 
 
La fin de l’année 2023 et l’année 2024 ont été marquées par une mobilisation nationale d’une 
ampleur sans précédent. Le manque de prise en compte des problématiques et des enjeux de 
notre agriculture a engendré un trop plein général et la nécessité de faire entendre nos 
revendications aux pouvoirs publics. 
 
Les évolutions et les projets de règlementations européennes impactent durement nos filières 
(IED, bien-être animal, accords commerciaux…) et entraînent un déficit de compétitivité de 
nos élevages et un risque pour leur avenir. Les importations de produits en provenance de 
pays tiers sont en augmentation. Les actions pour défendre nos produits français sont 
nécessaires à plusieurs niveaux et avec l’ensemble de nos partenaires ; 
 
La CFA s’est mobilisée à de nombreuses reprises pour faire entendre les difficultés des 
éleveurs de l’ensemble de nos filières. 
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Évolution des indices aliments ITAVI depuis janvier 2014 

(base 100 en janvier 2014) 

 
Les indices ITAVI reflètent l’évolution mensuelle du coût des matières premières utilisées dans 
les différentes formules alimentaires des volailles et lapins. Pour calculer ce coût, l’ITAVI 
effectue tous les mois des relevés de prix et cotations sur un panel de matières premières 
(complétés des coûts de transport vers une usine fictive implantée en Ille-et-Vilaine). Il utilise 
des méthodes de formulation en tous points similaires à celles des fabricants d’aliments 
(optimisation à moindre coûts, hors coûts de premix, de fabrication, de distribution et la 
marge du fabricant). Cette valeur calculée tous les mois de la même manière permet d’obtenir 
une évolution du coût des matières premières dans les aliments destinés aux volailles et 
lapins. Ces coûts sont publiés sous forme d’indices exprimés en base 100. Janvier 2014 a été 
retenu comme nouveau contexte économique de référence, c’est-à-dire comme nouvelle 
base 100. 
En production de volailles de chair, l’aliment représente environ 65 % du coût de production 
du vif et le prix des matières premières environ 80 % de celui de l’aliment soit 52 % du coût 
du vif et environ 1/3 du coût de la volaille à la sortie de l’abattoir. 
Sur l’année la première partie de l’année 2022, les indices ont suivi une tendance haussière 
amorcée depuis la fin de l’année 2020. Ils ont ensuite baissé tout en restant à un niveau élevé.  
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Les actions de la CFA : 
 
Mobilisation syndicale nationale 
 
Sur les derniers mois de l’année 2023, de nombreux agriculteurs dans plusieurs départements 
ont souhaité faire entendre leurs revendications aux pouvoirs publics. Un trop plein général 
qui résultait du manque de prise en compte des problématiques et des enjeux de notre 
agriculture. 
Plusieurs départements se sont mobilisés pour dire stop aux restrictions incessantes qui 
pèsent sur les agriculteurs et exiger que la transition ne se fasse pas sous pression. Pour 
illustrer le fait qu’avec le discours actuel des pouvoirs publics « on marche sur la tête », les 
panneaux des villes ont été retournés ! L’appel à mobilisation du 20 au 25 novembre 2023 a 
été suivi et les actions se sont poursuivies. 
"Pas de transition sous pression", a été le mot d'ordre national. L’objectif était de provoquer 
une prise de conscience et un réveil au plus haut sommet de l'Etat avec comme 
revendications : 
- Dans l'immédiat, une véritable respiration normative. 
- Dans un second temps, une vraie vision d'avenir pour l'agriculture par le biais du PLOAA. 
 
La CFA, associée au mouvement, a communiqué le 23 novembre 2023 en soutien à la 
mobilisation nationale. 
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Tous les départements se sont mobilisés et l’ensemble des thématiques ont été largement 
reprises dans les médias nationaux et la presse agricole départementale : PLOAA, étiquetage 
et origine, règlement SUR, jachères, IED, accords commerciaux internationaux, RPD, zones 
sensibles.... 
Fin novembre, à l’issue d’un mois de mobilisations Jeunes Agriculteurs et la FNSEA ont 
rencontré le ministre de l’Agriculture pour porter nos revendications et exiger des réponses 
claires, puis un rendez-vous avec la Première ministre. Le Président de la République a 
demandé en janvier 2024 aux Préfets d’aller à la rencontre des agriculteurs.  
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Le principe des mobilisations a été validé le 18 janvier au soir lors d’un Conseil 
d’administration exceptionnel de la FNSEA. L’objectif était d’aller exprimer auprès des Préfets 
le sentiment de totale incompréhension des agriculteurs face aux politiques menées 
actuellement au niveau européen et français. 
- Envoi par la CFA à la FNSEA des principales revendications pour la préparation des 
revendications nationales. 
- 22 janvier : FNSEA et JA ont rencontré le Premier Ministre, Gabriel Attal, afin d’échanger au 
sujet de la colère des agriculteurs et agricultrices qui s’exprime depuis plusieurs mois et 
présenter les doléances des réseaux et les demandes de la profession pour répondre à cette 
colère, pour relever le défi de la Souveraineté Alimentaire. 
Appel aux réseaux à accentuer la pression et à se mobiliser pour maintenir la pression sur le 
gouvernement jusqu'au début Salon de l’agriculture, le 24 février, afin d’obtenir de réelles 
avancées et non des promesses en l’air. 
- Echanges en visioconférence le 23 janvier avec toutes les structures du réseau 
(FNSEA/JA/FDSEA/AS). 
- 24 janvier : Conseil d’Administration de la FNSEA. 
- 24 janvier : présentation de la synthèse des revendications FNSEA – JA. 
- Arnaud Rousseau, présent le jeudi 25 janvier à 18h50 sur BFM TV puis à partir de 20h30 sur 
France 2 à l’issue du Journal de 20h. 
- 26 janvier : annonces de Gabriel Attal en Haute-Garonne. 
- Echanges le 26 janvier avec toutes les structures du réseau pour décider du message à 
délivrer à la suite de la prise de parole de Gabriel Attal et de la suite des mobilisations pour 
les jours à venir. Malgré quelques avancées qui méritent d’être soulignées, les annonces ont 
été insuffisantes et de nombreux sujets n’ont pas été évoqués. Face au manque de 
considération du gouvernement, il a été appelé à maintenir la mobilisation. 
Présence médiatique des responsables syndicaux nationaux à la suite des annonces du 
Premier ministre, pour réagir à ces dernières et porter nos revendications. 
- 27 janvier : à la suite de l’allocution du Premier ministre, les échanges entre services 
FNSEA/JA et Matignon ont commencé. Demande qu’un travail soit entamé sur des réponses 
concrètes, précises et temporalisées car si les annonces vont dans le bon sens, elles ne vont 
pas assez loin et trop de sujets n’ont même pas été évoqués. L’objectif est d’aller chercher de 
nouvelles annonces la semaine suivante afin de lever les mobilisations et travailler avec le 
gouvernement à des mesures d’ici le Salon de l’agriculture. 
- FNSEA/JA : échanges avec le Premier Ministre, le ministre de l’Agriculture et de la 
souveraineté alimentaire, le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires et le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle). 
- Envoi par la CFA d’informations à la FNSEA concernant la taille des élevages de poulets de 
chair et de poules pondeuses en France et en Europe. 
- 30 janvier : Echanges avec toutes les structures du réseau. 
- 30 janvier : Présidents de la FNSEA et de JA ont porté l’ensemble des revendications des 
territoires et filières.  
- Annonces du Premier ministre le 1er février matin, confortées par le Président de la 
République dans l’après-midi. 
- 1er février : Echanges avec toutes les structures du réseau. 
- Suspension des actions à partir du vendredi 2 février dans la matinée. 
-> Entrer dans le temps du travail pour concrétiser dans les meilleurs délais les promesses qui 
sont sur la table.  
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- Echanges avec toutes les structures du réseau le 7 février. 
- 13 février : Réunion FNSEA/JA avec le Premier ministre Gabriel Attal pour faire le point sur 
les discussions en cours dans le cadre d'une suspension des actions sur le terrain pour favoriser 
un travail de concertation avec les pouvoirs publics durant le "mois de la simplification". 
- 20 février : FNSEA et JA ont rencontré Emmanuel Macron pour l’avancement des demandes 
syndicales. 
- 23 février : Etant toujours dans l’attente de réponses et d’annonces fortes du Président de 
la République, marche en direction de la Porte de Versailles avant de veiller devant le Salon 
de l’Agriculture jusqu’à l’arrivée du Président de la République. Des mobilisations en 
département pour aller à la rencontre des citoyens, leur expliquer nos revendications et les 
remercier de leur soutien et une mobilisation à Paris aux abords du SIA en amont de 
l’inauguration ont eu lieu. 
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A l’issue du Salon de l’Agriculture, le travail FNSEA/JA s’est poursuivi avec l’Etat pour obtenir 
de nouvelles mesures importantes pour répondre aux attentes des agriculteurs avec une 
demande de leur concrétisation rapide et complète. 
Plusieurs rendez-vous ont eu lieu dont le 19 mars avec une rencontre JA/FNSEA avec le chef 
du Gouvernement et ses ministres pour exprimer l’attente de la pleine et concrète application 
des 62 mesures annoncées par le gouvernement. FNSEA/JA ont donné au chef du 
Gouvernement 5 blocs de mesures relatives à : l’élevage, les moyens de production, la 
compétitivité et le renouvellement des générations, la trésorerie et la dignité auxquels ont été 
ajoutées les revendications concernant les plans et contrats d’avenir. 
 
Début avril 2024, le PLOAA (Pacte et de la loi d'orientation et d'avenir agricoles) est enfin arrivé 
en Conseil des ministres, 18 mois après son annonce. S’il comporte des axes positifs (fixe un 
cap clair : la souveraineté alimentaire, remet l’installation au cœur des politiques et 
réorganisant les parcours de formation, reprend les propositions de simplifications 
permettant d’éviter des délais inacceptables de mise en route des projets hydrauliques ou 
d’élevage et réduisant les délais de recours en cas de contentieux), il présente aussi de sérieux 
manques (aucune mesure de compétitivité, question des moyens de production absente, « 
Pas d’interdiction sans solution » absent). 
 
Situation des éleveurs - Communiqués de presse 
 
Face à de nombreuses réglementations européennes incohérentes entraînant une situation 
inacceptable pour les éleveurs de volailles, les producteurs d’œufs, ainsi que les éleveurs de 
lapins, la CFA a alerté par communiqué de presse le 11 décembre 2023. Elle a mis en avant 
l’explosion des importations ukrainiennes d’œufs et de viande de volaille à la suite de l’accord 
commercial entre l’Union européenne et l’Ukraine avec des droits de douanes nuls, ainsi que 
les importations massives de lapins en provenance de Chine. Les conséquences de l’accord de 
révision de la directive IED adopté le 28 novembre 2023 ont été dénoncées. Le vote de cet 
accord signerait un arrêt de mort pour les filières dindes et poules pondeuses, incapables 
d’appliquer des règles extrêmement coûteuses et totalement inadaptées. Enfin, l’éventualité 
d’une signature de l’accord Mercosur de libre-échange a été dénoncée car ne nouvelle porte 
ouverte à des importations massives. Ces décisions entraînent une concurrence déloyale 
faisant entrer des quantités énormes de produits ne respectant pas nos standards en matière 
sanitaire, environnement et bien-être animal.  
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Le message a été à nouveau diffusé le 24 janvier 2024 par communiqué de presse, les éleveurs 
de nos filières étant dans une situation inacceptable, asphyxiés par des contraintes 
bureaucratiques et économiques nouvelles et de plus en plus de concurrence déloyale : la 
révision de la directive IED avec des règles extrêmement coûteuses et totalement inadaptées 
pesant sur nos élevages, l’instauration de droit de douane à zéro pour l’Ukraine entrainant un 
déferlement de poulets et d’œufs ne respectant pas nos normes. La CFA demandait ainsi au 
Président de la République et au ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire 
de prendre des positions courageuses devant se traduire en actes concret afin de défendre les 
éleveurs français et de notre souveraineté alimentaire. 
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Les communiqués de presse, alliés aux actions interprofessionnelles ont généré de très 
nombreuses retombées presse et interviews qui ont permis de faire passer nos messages 
auprès des journalistes et des consommateurs : 
France Télévision (poulet plein air, taille des poulaillers en France/Europe/Pays tiers), TF1 La 
Matinale, Le progrès (IED et ses conséquences), Filières avicoles (dossier IED), Le Figaro 
(situation économique des éleveurs, aperçu du quotidien dans le contexte du mouvement de 
colère actuel), Cnews, Radio Classique, Radio France, France Culture, Sud-Ouest, Le 1 (prix et 
marges), M6 pour le 19h45 (importations)… 
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PLOAA - Points ICPE 
 
Le PLOAA (Projet de loi d'orientation pour la souveraineté agricole et le renouvellement des 
générations en agriculture) a été présenté en Conseil des ministres début avril 2024. 
Un travail a été réalisé au niveau de la FNSEA avec les AS, dont la CFA. Un groupe technique 
s’est réuni pour définir et la préparer des amendements à apporter. 
Les amendements ont été portés par la FNSEA dans la perspective de l’examen en séance 
publique l’Assemblée nationale du texte. 
La CFA a participé au groupe de travail pour le sujet ICPE dont l’objectif était notamment de 
mettre fin aux surtranspositions qui touchent les ICPE, revoir les seuils des ICPE élevage et 
simplifier les procédures de consultation du public. 9 amendements ont été élaborés. 
 
Voir thématique n°4 « Environnement » 
 
Communiqués de presse et courriers 
 
Défense des produits français 
 
Dans un communiqué de presse début février 2024, la CFA a dénoncé la place des produits 
importés qui ne cesse d’augmenter en GMS depuis l’année dernière, au détriment de nos 
produits. De plus, les négociations commerciales ont été très difficiles et se sont passées dans 
des conditions scandaleuses, la GMS se servant des importations de poulets et d’œufs à bas 
prix afin de faire pression et tirer les prix d’achat des produits français vers le bas. La CFA a 
également dénoncé le fait que, malgré les efforts réalisés par les filières Label Rouge et BIO 
pour passer des baisses de prix à la suite de la diminution du coût de l’alimentation animale, 
la GMS n’a pas répercuté l’ensemble de ces baisses aux consommateurs. Et, tous les éleveurs 
ont vu leurs revenus fragilisés avec la forte augmentation des charges d’énergie, de main 
d’œuvre, des coûts des matériaux, qui n’a pas été répercutée, la GMS ne prenant pas en 
compte ces éléments lors des négociations commerciales malgré l’existence de certains 
indicateurs interprofessionnels. 
 
La situation des éleveurs de volailles, des producteurs d’œufs, ainsi que des éleveurs de lapins 
n’ayant pas évolué début juin 2024, la CFA a alerté par communiqué de presse le 5 juin 2024 
de la fragilisation du revenu des éleveurs menaçant ainsi la production française. Nos filières 
subissent toujours des importations déloyales massives de produits ne respectant pas nos 
normes sanitaires, environnementales, de bien-être animal et sociales. Elles sont en 
augmentation constante au détriment des produits français et tirent les prix d’achat de nos 
productions nationales vers le bas. De plus, certains distributeurs ne jouent pas le jeu alors 
que la filière a fourni des efforts importants de baisse de prix à la suite des diminutions du 
coût de l’alimentation animale afin de dynamiser les ventes. Ces baisses n’ont pas été 
répercutées aux consommateurs. L’ensemble de ces facteurs entraîne une diminution de la 
part des produits français au profit des importations qui se manifeste par un allongement des 
vides sanitaires chez les éleveurs : leurs productions annuelles diminuent et donc leurs 
revenus. Et les charges des producteurs ont augmenté, une partie d’entre elles, comme les 
coûts des bâtiments, la main d’œuvre et l’énergie n’est pas prise en compte lors des 
négociations commerciales dans ce contexte d’importations et de prix tirés vers le bas. 
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Achats d’œufs étrangers 
 
La filière œufs a été confrontée à un afflux très importants d’œufs en provenance d’Europe, 
mais également de pays tiers comme l’Ukraine, avec des produits qui ne respectent pas nos 
normes en matière d’environnement, de bien-être animal (ovosexage), d’aspects sanitaires 
(salmonelles, antibiotiques) et sociaux. Dans le contexte d’augmentation des coûts de 
production des œufs, d’inflation et de course aux prix bas, les entreprises peuvent être tentées 
de s’approvisionner en œufs étrangers. 
Face à ce constat et cette inquiétude, la CFA a alerté le SNIPO (Syndicat National des 
Industriels et Professionnels de l’Œuf) par courrier le 19 décembre 2023. Elle demandait aux 
entreprises de soutenir les éleveurs en s’approvisionnant en Œufs de France afin de préserver 
la filière française et de participer à la sauvegarde de notre souveraineté alimentaire.  
 
Alertée par Lidl de son recours à des approvisionnements en œufs étrangers face au manque 
d’approvisionnement en œufs français au mois d’avril, la CFA a réagi en adressant un courrier 
à l’enseigne le 3 avril 2024. Elle prenait acte de cette situation ponctuelle mais indiquait qu’elle 
s’assurerait du retour de l’origine France des œufs commercialisés dans les magasins Lidl. En 
effet, ces circonstances peuvent entraîner un appel d’air d’œufs étrangers. Dans un contexte 
de marché tendu, d’augmentation des coûts de production desœufs, d’inflation et de course 
aux prix bas, les enseignes peuvent être tentées de s’approvisionner en œufs étrangers. 
La CFA demandait à l’enseigne Lidl de continuer à soutenir les éleveurs de poules pondeuses 
en s’approvisionnant en œufs de France afin de préserver et de développer la filière ponte 
française et de participer à la sauvegarde de notre souveraineté alimentaire. 
 
Le soutien aux éleveurs français est une action essentielle de la CFA. En effet, c’est un point 
essentiel si nous voulons motiver de nouvelles installations et des repreneurs d’élevages.  

© ANVOL 



19 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Importations de lapin chinois 
 
Lors de la mobilisation syndicale du mois de janvier 2024, un camion POMONA a été intercepté 
au niveau des barrages mis en place avec une cargaison de lapins congelés en provenance de 
Chine. Les éleveurs de lapins très inquiets de voir arriver de plus en plus de marchandises en 
provenance de Chine sur le territoire national ont réagi avec un courrier commun CFA / 
Fenalap adressé à POMONA le 13 mars 2024. Il alertait sur le fait que cela va à l’encontre des 
pratiques de la filière cunicole française en matière d’environnement, de bien-être animal, 
d’aspects sanitaires et sociaux, et également à l’encontre du plan de reconquête de notre 
souveraineté sur l’élevage présenté par le gouvernement. Nos éleveurs sont en concurrence 
déloyale avec ces produits qui déstabilisent le marché et tirent les prix vers le bas, dans un 
contexte d’augmentation des coûts de production, d’inflation et de course aux prix bas. 
Il est nécessaire de maintenir les approvisionnements en lapins français afin de préserver les 
éleveurs et de garantir notre souveraineté alimentaire. Sans cela, nous ne pourrons pas 
motiver de nouvelles installations ni même de repreneurs d’élevages.  
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Un rendez-vous de la Fenalap avec la direction des achats de POMONA PassionFroid a eu lieu 
début juillet 2024. 
POMONA PassionFroid nous a confirmé officiellement début octobre 2024 sa décision de de 
cesser ses approvisionnements en lapin brut surgelé en provenance de Chine (cuisse et sauté). 
Le dernier container réceptionné début juillet a permis de répondre aux derniers 
engagements auprès des marchés publics (principaux clients). POMONA PassionFroid a fait le 
choix de proposer exclusivement du lapin brut surgelé origine France (cuisse, sauté, lapin 
entier PAC). 
Une bonne nouvelle pour la filière cunicole française et l’aboutissement de l’action menée.  
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ATM Ukraine 
 
En amont de l’adoption de renouvellement de l’accord temporaire libéralisant les échanges 
avec l’Ukraine (ATM : Autonomous Trade Measures) à la Commission européenne, la FNSEA, 
CGB, CFA AGPB FOP et AGPM ont alerté le ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté 
alimentaire Marc Fesneau et le commissaire européen aux marché intérieur, Thierry Breton 
par courrier le 19 janvier 2024 des conséquences dramatiques de cet accord. 
Les marchés agricoles de l'UE sont fortement touchés par la libéralisation des échanges avec 
l'Ukraine. Les quantités importées sont en constante augmentation, et si on les compare à 
celles d'avant la libéralisation des échanges, elles ont au niveau européen plus que doublé 
pour les céréales, les oléagineux et la viande de volaille et ont été multipliées par six pour les 
œufs. L’impact de ces importations de l’Ukraine se fait sentir. 
La demande était de soutenir l’introduction de mesures qui permettraient de protéger les 
marchés des perturbations les plus graves, et ainsi l’intégrité du marché intérieur, notamment 
d’introduire des seuils d'importation, adaptés à la réalité des marchés pour les secteurs 
concernés, pour tout produit agricole soumis à la libéralisation des échanges. 
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Les actions auprès des partenaires des filières et des interprofessions – Indicateurs coûts de 
production 
 
La loi EGalim 2 impose la non-négociabilité du prix des matières premières agricole, c’est-à-
dire une indexation du prix d’achat, par les distributeurs, sur les coûts de production des 
éleveurs. Elle est censée protéger la rémunération des agriculteurs, garantir une meilleure 
répartition de la valeur au sein de la filière et une juste rémunération de l’ensemble des 
maillons. Etant donné les difficultés encore rencontrées lors des négociations commerciales, 
il faut continuer le travail pour faire en sorte que les outils qui existent en matière de prise en 
compte des coûts de production soient réellement mis en œuvre. Par ailleurs, les autres 
postes de charges ne sont pas pris en compte : poussins, canetons, main d’œuvre, matériaux 
et bâtiments, taux bancaires, assurances, énergie. 
 
A ce titre, la CFA continue de faire pression sur l’ensemble des interprofessions pour accélérer 
le travail sur la construction des indicateurs de coûts de production complémentaires aux 
indices aliments de l’ITAVI et à leur prise en compte lors des négociations commerciales. 
Dans la filière cunicole, un indicateur coût de production agrégé de l’atelier cunicole 
comprenant l’aliment, l’énergie et la main-d’œuvre est diffusé. 
La filière foie gras dispose d’un indicateur agrégé coûts de production canard à foie gras élevé 
et engraissé pour une exploitation moyenne (base indices publics et enquêtes) qui prend en 
compte les coûts aliment, canetons, bâtiment et matériel, main d’œuvre, transport et autres 
charges. Depuis le dernier trimestre 2023, l’indice coût de la vaccination contre l’IAHP a été 
ajouté. Pour une meilleure réactivité, la fréquence de publication est de 4 fois par an. 
La filière œuf est dotée de l’indice de coût des matières premières dans l’aliment et de l’indice 
matières premières aliment pondeuses Label Rouge et biologiques. Elle diffuse également 
l’Ipampa énergie et eau potable à usage non domestique, le transport (CNR) et l’Ippi papier, 
carton et plastique, et travaille à des indicateurs de coûts de production agrégés pour chaque 
code. 
En volaille de chair, un indicateur poulet de chair bio, et un indicateur poulet Label Rouge 
s’ajoutent à l’indice Itavi poulet standard. L’indice mensuel des prix agricoles à la production 
poulet (IPPAP) est diffusé. Fin 2022, le travail a porté sur mise en place d’indicateurs par 
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espèces et par segment en fonction de la part d’alimentation dans le coût de production 
global.  
Une réflexion a lieu dans l’interprofession pour travailler sur les indicateurs des autres coûts 
de production. 
 
Il est urgent que les indicateurs intègrent les différents postes de charges en plus du prix des 
matières premières agricoles soient pris en compte par les opérateurs lors des négociations 
commerciales. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Charte METRO 
 
Les initiatives pour promouvoir la consommation de produits d’origine France sont des actions 
importantes à mener pour l’ensemble de nos filières. 
La Charte origine France pour la restauration indépendante, dont la CFA est partenaire, a été 
initiée par METRO France en janvier 2020, mais mise en pause pendant la crise sanitaire de la 
Covid-19. Elle a été relancée en janvier 2022 par Métro et les douze fédérations signataires, 
avec une triple ambition : valoriser les filières agricoles françaises, mettre en place des actions 
communes et répondre aux attentes de qualité et d'origine de plus en plus fortes des 
consommateurs. L’objectif étant de favoriser la production française dans la restauration 
indépendante et d’augmenter la part des produits agricoles français dans ce secteur d’activité. 
 
Un premier bilan des actions communes pour augmenter la part de produits français au sein 
de la restauration indépendante avait été réalisé lors du Salon International de l'Agriculture 
de 2022, avec une augmentation de près de deux points la part de produits français sur 
l'ensemble des produits vendus en boucherie par METRO France auprès de sa clientèle 
professionnelle.  

© ANVOL 
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Un nouveau bilan a été présenté lors du SIA 2023. Dans un contexte de crise inflationniste, 
énergétique, sanitaire et climatique pour certaines filières agricoles, les 13 signataires actuels 
engagés ont su maintenir le cap et poursuivent leurs actions de sensibilisation et de promotion 
des produits. Une augmentation de près de 1 % a été réalisée (soit 63,47 % d’origine France 
au total). Pour le poulet frais, le taux de produits français a été de 65,21 %, 87,98 % pour la 
volaille fraîche, 87,15 % pour le gibier et 100 % pour le lapin. 
En deux ans de mise en œuvre de la Charte, cette progression cumulée a été de près de 4 % 
depuis 2019. 
En janvier 2024, un bilan de l’année 2023 a été présenté. Les différentes crises sanitaires ont 
affecté la part d’origine France sur le poulet frais mais néanmoins une très belle résistance 
dans ce contexte est à relever. La consommation reste stable avec une inflation à +7, 9%. A 
relever que la part d’importation sur le poulet est passé sur 2023 à 50 % sur le marché global 
(GMS et RHD). La part d’origine France sur le poulet frais chez METRO a été de 65,35 %, soit 
une augmentation de 0,11 %, 85. Pour la volaille fraîche le taux est de 85,11 %, en baisse de 
2,87 % : la part d’origine France reste très supérieure à 2019 et régresse en 2023 en lien avec 
les crises sanitaire que la filière traverse depuis deux ans. Pour le gibier frais, dont le lapin, le 
taux est de 87,11 %, sans évolution. 
 
L’événement Big Bang de la Charte Origine France a été reconduit en juin 2024 sur les Halles 
METRO des différentes villes de France avec comme thème la valorisation des produits 
agricoles français sur la carte de des restaurateurs indépendants. L’objectif de l’événement 
était de mettre en avant avec pédagogie les produits origine France locaux et le travail des 
hommes et des femmes de toute la filière alimentaire. Lors de la prise de parole des différents 
signataires, la CFA a indiqué l'importance de valoriser et de développer l'origine France en 
restauration car, pour le poulet comme pour le lapin, les importations sont massives dans ce 
secteur, et s’est félicité des résultats obtenus via la Charte Origine France. 
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Depuis le mois d’avril 2024 METRO a déployé de la Communauté Clients METRO « J’aime 
cuisiner Français » : une communauté de plus de 1.000 clients restaurateurs METRO bénéficie 
d’actions spéciales autour des produits français et locaux : animations, dégustations, visites 
de producteurs, offres spécifiques… Le restaurateur affiche son engagement sur la 
souveraineté alimentaire auprès de ses clients. 
 
Les ambitions de la Charte sont multiples : 

- Créer des dynamiques de réseaux et d’actions entre les acteurs de la filière alimentaire 
française avec METRO France en trait d’union, 

- Créer à travers tout le territoire français : 

 ✓ des temps de réflexion filière entre les acteurs signataires de la production, 
 fournisseurs PME, METRO France et la restauration indépendante, 

 ✓des temps de communication autour d’événements avec les acteurs locaux des 
 territoires et du grand public. 
 Cela, pour mieux valoriser la production française auprès de la restauration 
 indépendante. 

- Viser une augmentation de la quote-part origine France des produits bruts utilisés dans 
la restauration indépendante. 

 
Perspectives : 
 
La problématique de la prise en compte de l’ensemble des coûts de production demeure une 
priorité de la CFA. Les travaux au sein des interprofessions se poursuivent. 
Les évolutions des règlementations françaises et européennes impactent durement nos 
filières. Il faut que les changements en matière de règlementation, notamment sur le bien-
être animal ou l’environnement, le soient sur des bases scientifiques et concertées, avec une 
prise en compte de la faisabilité économique et une progressivité dans leurs mises en œuvre. 
A cela doit s’ajouter la nécessaire réciprocité entre les règles imposées à nos productions et 
celles des produits en provenance de pays-tiers. Et les quotas d’importations en provenance 
des pays tiers doivent être limités afin d’éviter le déferlement. 
Sans cela, le déficit de compétitivité de nos élevages les conduira à mettre la clé sous la porte. 
La pérennité des éleveurs avicoles et cunicoles est nécessaire pour notre capacité à garantir 
la souveraineté alimentaire de la France. Aujourd’hui, presque 50 % des poulets consommés 
proviennent de l’étranger, les importations de lapin sont conséquentes et la menace pèse sur 
les œufs. 
La CFA poursuivra ses travaux et ses actions dans ce sens, et aussi aux côtés de ses partenaires. 
 
La communication réalisée par les interprofessions pour promouvoir l’ensemble des espèces, 
poulet, dinde, pintade, canard à rôtir, canard gras, poule pondeuse, que ce soit en standard, 
en label rouge ou en bio, mais aussi lapins, caille, pigeon et gibier de chasse est essentielle 
pour valoriser nos productions françaises. 
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Thématique N°2 : Défense et attractivité du métier, emploi 

 
Contexte : 
 
L’année qui vient de s’écouler a été marquée une accumulation de difficultés pour l’ensemble 
des filières avicoles et cunicole, notamment la hausse des coûts de production (toutes les 
charges), les évolutions et les projets de règlementations européennes (IED, bien-être animal, 
accords commerciaux ATM Ukraine…) impactant durement nos filières., l’augmentation des 
importations de produits en provenance de pays tiers. Cela a fragilisé la situation économique 
des élevages et conduit la CFA, avec d’autres organisations syndicales ou économiques, à se 
mobiliser et à communiquer largement. 
 
En parallèle, les attaques et intrusions des ONG se poursuivent à l’encontre des éleveurs et de 
l’élevage en général. 
 
Concernant l’attractivité des métiers, une étude a été réalisée par le CLIPP sur « l’attractivité 
des métiers et le renouvellement des générations dans la filière cunicole », à laquelle la 
Fenalap a participé. 
 
Enfin, sur la question de l’emploi et de l’organisation du travail sur les élevages, la CFA a réalisé 
en fin 2023-début 2024 une nouvelle étude en partenariat avec la FNSEA. L’objectif était de 
recenser les besoins de main d’œuvre pour chacun des métiers identifiés lors du projet 
précédent, et également de réaliser une étude sur la transmission/reprise des exploitations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

© CIFOG 
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Les actions de la CFA : 
 
Communication syndicale sur les de coûts de production et la défense de nos filières 
 
Compte tenu de la situation des éleveurs des filières avicoles et cunicole qui font face à de 
nombreuses difficultés, la CFA a réalisé plusieurs communiqués de presse et adressé des 
courriers sur l’ensemble des problématiques : 
- le soutien à la mobilisation nationale et les conséquences dévastatrices de l’accumulation de 
normes pour nos élevages, 
- la répercussion de l’ensemble des coûts de production, 
- les évolutions et les projets de règlementations européennes qui impactent durement nos 
filières (IED, bien-être animal, accords commerciaux ATM Ukraine…) et leur avenir, 
- l’augmentation des importations de produits en provenance de pays tiers, 
- les achats de produits étranger et la défense nos produits français, 
- les demandes de simplification de la réglementation et d’arrêt de surtransposition au niveau 
français (ICPE), 
- les indemnisations IAHP, la vaccination, 
- … 
 
La pression sociétale et la réglementation sur le bien-être animal ne faiblit pas 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal, un des objectifs de l’initiative « Farm to Folk » initiée au 
printemps 2020. La décision de la Commission Européenne du 21 juin 2021 engage à mettre 
fin aux pratiques de l’élevage en cages d’ici 2027. Le projet de texte sur le transport a été 
publié le 7 décembre 2023. Plusieurs aspects clés de ce texte établissent des exigences légales 
irréalistes et non viables économiquement. 
 
En matière de bien-être animal, les filières avicoles et cunicole françaises avancent depuis 
plusieurs années en cohérence avec les techniques existantes et avec les marchés. Des 
interdictions pures et simples à court terme de certaines pratiques risquent d'avoir un effet 
destructeur sur nos filières, en favorisant l'importation de produits en provenance de pays-
tiers ne respectant pas les mêmes règles sur le bien-être animal. 
Les éleveurs sont prêts à changer leurs pratiques, ils les font évoluer d'ailleurs constamment 
et de plus en plus rapidement, parfois au détriment de la rentabilité de leur élevage ou de leur 
propre bien-être. Mais plus les éleveurs répondent aux nouvelles attentes sociétales, plus de 
nouvelles attentes se multiplient. 
La CFA a œuvré aux niveaux national et européen pour mettre en avant plusieurs aspects clés 
de ce texte, tels que les temps de trajet, l'espace disponible, la hauteur des conteneurs, les 
conditions de températures, la présence d’un vétérinaire, qui établissent des exigences légales 
irréalistes et non viables économiquement. 
Pour tout projet législatif, des études d’impact en matière de faisabilité techniques et 
économiques doivent être systématiquement réalisées. Les périodes de transition doivent 
être longues et adaptées, des aides doivent être apporter aux éleveurs. Enfin, des mesures 
miroir doivent être mises en place pour les produits d’importation afin d’éviter toute 
concurrence déloyale. 
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Une communication proactive 
 
Face à certains discours de plus en plus virulents contre l’élevage, la profession doit intensifier 
sa communication en donnant la parole aux éleveurs pour parler de la réalité de leur métier.  
 
Le site parole-aux-eleveurs.fr consacré aux éleveurs de poules pondeuses vise à répondre à 
cet objectif. Le site internet de la CFA doit aussi permettre d’en faire un porte-voix pour une 
communication positive sur le métier d’éleveur avicole et cunicole. 
Enfin, il est primordial d’investir plus largement les réseaux sociaux. Le CIFOG a mis en place 
un réseau d’éleveurs ambassadeurs de la filière sur les réseaux sociaux. En volaille de chair, le 
programme « éleveurs témoins » se poursuit. Le réseau d’éleveurs témoins a pour vocation 
d'être sollicité pour des interventions dans les médias et auprès du grand public afin de parler 
du métier d’éleveur de volailles et des pratiques au quotidien pour en donner une image à la 
fois juste et positive. Interprochasse a également un programme de média training à 
destination des éleveurs. 
 
Ces différentes actions sont primordiales pour rétablir des vérités et montrer la réalité du 
métier d’éleveur et ainsi contrer des actions dont le but ultime est la fin de l’élevage et de la 
consommation de viande et produits d’origine animale. 
 
Influenza aviaire : solidarité et responsabilité 
 
La fin de l’année 2023 et l’année 2024 ont été beaucoup plus calme au niveau de l’influenza 
aviaire grâce aux effets cumulés de la mise en œuvre de la vaccination des canards et des 
mesures de biosécurité. Il y a néanmoins eu quelques foyers nécessitants un 
accompagnement des producteurs. 
 
La CFA s’est mobilisée pour défendre les intérêts de l’ensemble des éleveurs via les dispositifs 
d’indemnisations de l’Etat et les programmes du FMSE. 
Concernant la nouvelle crise 2022-2023, l’Etat a fait part en mai 2023 d’une réflexion sur le 
déploiement d’un nouveau dispositif d'indemnisation. Un groupe de travail technique dédié 
au dispositif Amont a été mis en place, auquel la CFA a participé. Les échanges avec les services 
de l’Etat étant beaucoup moins nombreux, les travaux ont piétiné. En novembre 2023, la CFA 
a adressé un courrier au cabinet du ministre pour faire part de sa position sur les bases de 
construction d’un nouveau dispositif, le taux d’indemnisation et sur la nécessité d’un 
versement rapide des aides économiques aux éleveurs. 
Concernant les barèmes d’indemnisation sanitaire 2023-2024, la DGAL nous a informé le 12 
février 2024 de sa décision d'appliquer les barèmes de l'épisode 2022-2023 à l'ensemble des 
dossiers de l'année 2023 et des foyers 2024, sous réserve que la situation reste sous contrôle. 
La CFA a écrit un courrier à la DGAL le 16 février 2024 pour préciser certains points et 
demander un règlement rapide aux éleveurs. 
Au sujet de la vaccination, à la suite du communiqué de presse du ministre de l’Agriculture et 
de la Souveraineté alimentaire, la CFA a envoyé un courrier le 29 août 2024 sur la campagne 
vaccinale des canards pour 2024-2025 et i les indemnisations de l’épisode 2023-2024. 
 
  

https://parole-aux-eleveurs.fr/
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Attractivité des métiers de la filière cunicole 
 
Le sujet de l’attractivité des métiers et du renouvellement des générations dans la filière 
cunicole étant un véritable enjeu, le CLIPP a décidé de travailler sur ce sujet. 
Ce projet étant très important pour la filière cunicole, la Fenalap s'est fortement engagée en 
participant financièrement et aussi au niveau de sa mise en œuvre et de son suivi, avec 
également la directrice de la CFA. 
Les objectifs ont été d’analyser les facteurs d’attractivité du métier d’éleveur de lapin, et plus 
globalement des métiers de l’ensemble de la filière, afin de déterminer leurs forces et leurs 
faiblesses et de réfléchir aux manières de les rendre plus attractifs. Voici les éléments qui sont 
ressortis du travail réalisé : 
 

 
 
Afin de communiquer et de donner de la visibilité au 
métier, une plaquette « Devenir éleveur / éleveuse de 
lapins » a été réalisée. Elle comporte trois double-
pages : 
- Découvrir le métier d’éleveur/éleveuse de lapins et la 
filière cunicole française. 
- S’épanouir et bien vivre le métier d’éleveur/éleveuse 
cunicole. 
- Se lancer dans son projet : assurer la viabilité de 
l’exploitation et prévoir les coûts et investissements. 
- Dernière page : Contacts utiles dans la filière pour 
porter un projet d’installation. 
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D’autres éléments ont été réalisés ou sont en cours : 
- Un album photo CLIPP avec des photos en élevage et des portraits d’éleveurs. 
- L’organisation de journées de portes ouvertes en élevage pour accueillir des porteurs de 
projet et des apprenants ; 
- La participation à des colloques et conférence. 
- L’intégration dans les parcours de formation avec des documents pédagogiques et 
formation : développement de trames d’intervention adaptées à différents niveaux scolaires, 
mise à jour des modules de formation existants, travail avec les éditions EducAgri pour la 
création de contenus pédagogiques en ligne (Vidéo « Je suis … éleveur de lapins »), 
recensement au niveau local les élevages aptes à recevoir des stagiaires. 
 
Emploi, conditions de travail 
 
Le travail de la CFA, en partenariat avec la FNSEA, sur l’observatoire de l’emploi, se poursuit. 
L’étude précédente s’était étalée sur les deux années 2021 et 2022. Elle visait à établir une 
cartographie des métiers et compétences dans les élevages avicoles et cunicoles et à rédiger 
des « fiches métiers ».  
 
La nouvelle étude s’est déroulée sur la période fin 2023- 2024 et fait en partie suite au projet 
précédent. Elle s’est déroulée en trois parties : 

- Actualisation de l’observatoire économique/emploi de la filière ; 
- - Poursuite du travail précédent (cartographie des métiers et des compétences de la 

filière) en recensant les besoins de main d’œuvre pour chacun des métiers identifiés. 
Ce travail a permis de disposer d’une information essentielle pour anticiper les besoins 
de salariés en production agricole. A défaut de pouvoir dénombrer précisément ces 
besoins, il a identifié les tendances à venir en matière de recrutement. 

- - Réalisation d'une étude sur la transmission/reprise des exploitations avicoles et 
cunicoles. 

 
Pour la première phase de l’étude sur les besoins de main d’œuvre pour chacun des métiers 
identifiés et sur la transmission/reprise des exploitations, une enquête quantitative en ligne a 
été réalisée avec un questionnaire en ligne rapide de 3-4 minutes. Il a diffusé dans le réseau 
et a recueilli 202 réponses. 
 
L’analyse de ces résultats a été complétée par une enquête qualitative. Des entretiens 
téléphoniques ont été réalisés afin d’affiner les résultats de l’enquête quantitative et 
d’identifier les leviers qui permettront de mieux répondre à ces problématiques :  
- 34 entretiens avec des éleveurs des différentes filières de la CFA. 
- 13 entretiens avec des conseillers installation transmission, banques, coopératives, centres 
de formations, services de remplacement. 
Ils ont également été complétés par des visites d’élevages. 
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Voici la synthèse des résultats 
concernant les difficultés de 
recrutement et les besoins de 
main d’œuvre d’ici quatre ans 
pour les six métiers principaux : 
 
 
 
 
 

 
 
Pour toutes les filières, parmi les 
exploitants qui cesseront l’activité 
dans moins de 4 ans : 
- 1/3 des exploitants n’ont pas d’idée 
sur leur repreneur. 
- 20 % imaginent un arrêt probable de 
l’activité. 
 
 
 
 
 
Les principaux freins pour les besoins de main d’œuvre et pour l’installation-transmission ont 
été identifiés : 
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Les solutions envisagées et mises en place sont les suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les résultats de cette étude ont été communiqués, en accord avec la FNSEA, en mars 2024. 
 
Perspectives : 
 
La CFA va poursuivre son travail de défense des éleveurs sur tous les fronts et dans toutes les 
instances, toujours dans une logique de proposition et d’identification de solutions partagées. 
Elle accentuera également sa communication positive autour des métiers d’aviculteur et de 
cuniculteur ainsi que des produits issus de leurs élevages via les outils et les actions évoquées 
dans la thématique ci-dessus. 
  



33 
 

Thématique N°3 : Sanitaire - Nouvel épisode d’influenza 
aviaire / Botulisme / Poursuite de la lutte contre la VHD 

 
INFLUENZA AVIAIRE 
 
Le contexte : 
 
Entre le 1er août 2022 et le 14 septembre 2023, la France avait enregistré 402 foyers d’IAHP 
en élevage et 93 en basse-cours, oiseaux appelants, oiseaux d’ornement. 
 
Face à l’augmentation constatée des cas d’IAHP dans la faune sauvage, la France était en 
risque élevé depuis le 5 décembre 2023. 
 
Entre le 27 novembre 2023, date du premier foyer d’IAHP détecté en automne en France, et 
le 16 janvier 2024, 10 foyers ont été confirmés en élevage en France, dont : 
- 6 foyers ont concerné des élevages de dindes en bâtiment : 4 dans le Morbihan, 1 dans la 
Somme et 1 en Vendée. 
- 1 foyer a touché un élevage de poules pondeuses du département du Nord. 
- 3 foyers ont touché des élevages de canards en Vendée (2 élevages de canards barbarie, 1 
élevage de canards reproducteurs non vaccinés même commune que le foyer dinde). 
 
Le niveau de risque a été abaissé au niveau « modéré » par l’arrêté du 14 mars 2024, au vu de 
la situation sanitaire favorable (dernier foyer détecté le 16 janvier 2024). 
Face à l'évolution des cas d’IAHP dans la faune sauvage et dans les exploitations d'élevage, la 
France est en risque « négligeable » depuis le 3 mai 2024 (arrêté du 26 avril 2024). 
À date, toutes les zones réglementées (zone de protection et de surveillance) sont levées. 
 
Un foyer d’IAHPa été détecté dans un élevage de volailles multi-espèces en Ille-et-Vilaine le 
12 août 2024 (1.200 animaux multi-espèces + plein air dont 83 canards non soumis à 
vaccination), sans modifier le niveau de risque négligeable à l'échelle nationale. 
Un autre foyer a été confirmé le 20 août 2024 dans un élevage de dindes dans le Morbihan 
(4.600 dindons). Ces deux foyers étaient proches de zones où des cas d’IAHP avaient été 
observés sur des oiseaux marins les semaines précédentes le long de la côte bretonne et 
normande. 
Un 3ème foyer a été confirmé le 2 septembre 2024 dans un élevage multi-espèces dans le 
Finistère. Il a été notifié comme un foyer en élevage, car même si le nombre de volailles 
détenues est faible (environ 350), il est bien supérieur au seuil des 50 volailles qualifiant une 
basse-cour. 
 
La DGAL a mis en place d’une Zone Infectée Zone Sauvage (ZIFS) sur une zone littorale continue 
large de 20 kilomètres qui s’étend de la baie du Mont-Saint-Michel à la Rochelle. Les mesures 
de biosécurité correspondent au Niveau de risque élevé. 
 
La France a toujours le statut négligeable vis-à-vis de l’influenza aviaire, mais elle a perdu son 
statut indemne depuis le 12 août 2024, impactant les marchés au niveau international.  
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Un foyer a été détecté le 20 septembre 2024 dans le Pas-de-Calais, dans une basse-cour 
appartenant à un chasseur, avec une vingtaine d'appelants, une quinzaine de pigeons, 4 
poules. N'ayant pas d'activité commerciale, ce foyer n’a pas été notifié comme un élevage de 
volailles, mais comme autres oiseaux captifs. 
 
Un foyer IAHP a été confirmé le 29 septembre 2024 dans le Finistère dans un élevage de29.500 
poules pondeuses. Il s'agit du 5ème foyer cette saison (depuis le 1er août). Cet élevage plein air 
avait fait l'objet d'une mise à l'abri des volailles conformément à l'arrêté préfectoral en 
vigueur depuis le 18 septembre 2024 prescrivant des mesures complémentaires de 
prévention dans une Zone Atlantique Manche. 
Ce nouveau foyer a pour conséquences de retarder la date du recouvrement du statut 
Indemne de la France, initialement prévue le 3 octobre 2024. L'objectif de la DGAL était 
d’envoyer l'auto-déclaration de la France de son statut indemne IAHP auprès de l'OMSA à 
cette date, en l'absence de nouveaux foyers en élevage. 
La Zone Faune sauvage Atlantique Manche sera maintenue plus longtemps. Initialement il 
était prévu sa levée en l'absence de cas en faune sauvage pendant 21 jours ou en l'absence 
de nouveau foyer en élevage lié à la faune sauvage. En effet, on ne peut pas écarter que cet 
élevage foyer ait été contaminé à partir d'oiseaux sauvages même s’il n'en a pas été trouvés 
récemment infectés dans la Zone. 
 
La CFA s’est mobilisée sur tous les fronts pour défendre les intérêts de l’ensemble des 
éleveurs : dispositifs d’indemnisations de l’Etat, déploiement d’un accompagnement pour les 
zones indemnes, nouveaux installés exclus du dispositif d’aide de l’Etat. 
 
 
  



35 
 

Les actions de la CFA : 
 
Une mobilisation pour obtenir les soutiens nécessaires aux éleveurs 
 
Un travail important a été réalisé par la CFA pour participer à construire un dispositif qui 
réponde à la plupart des enjeux afin que les éleveurs soient indemnisés au mieux des pertes 
subies. 
 
Concernant la nouvelle crise 2022-2023 (à partir du 16 septembre 2022), l’Etat a fait part en 
mai 2023 d’une réflexion sur le déploiement du dispositif d'indemnisation.  
La volonté du ministère était de simplifier le dispositif : abandon de l’ancien système I2, I3 au 
profit d’un système avec « guichet » pour l’avance ouvert sur un an puis solde l’année 
suivante, avec des modalités restant à définir. 
Un groupe de travail technique dédié au dispositif Amont a été mis en place, auquel la CFA a 
participé. 
 

 
Lors du GT dispositif Amont du 7 juillet 2023, les demandes de la CFA portaient sur : 
- Prendre en compte la possibilité pour un éleveur qui serait touché deux fois de déposer deux 
demandes d'avance (cf. notre demande envoyée). 
- Paiement du solde en 2024 est trop tardif pour faire face aux problèmes de trésorerie. 
- Conserver le calcul sur la marge brute, car elle est directement liée à l'atelier. 
- Attente forte de connaître les taux d'indemnisation. 
La DGPE a proposé de créer un groupe de travail technique afin d'étudier les différentes 
hypothèses et de présenter une proposition lors de la réunion du 21 juillet 2024. 
 
La CFA et les interprofessions ont demandé et argumenté pour garder le calcul avec la Marge 
Brute et ne pas modifier la méthode, ce qui a fini par aboutir. 
 
Le GT dispositif Amont du 25 août 2023 a été reporté au 21 septembre. Les conclusions de la 
DGPE à la suite des discussions ont été :  



36 
 

- Les membres du groupe de travail sont prêts à travailler à un nouveau dispositif afin de 
simplifier le précédent. 
- Le calcul basé sur l'EBE est difficile (avis des professionnels et des centres de gestion). 
- La DGPE va remonter les échanges au cabinet. Il statuera sur la position à prendre. 
- Une prochaine réunion sera programmée rapidement. 
- Selon l'arbitrage du ministère, les modalités du dispositif 2022-2023 seront définies lors de 
la prochaine réunion, et la DGPE proposera la date. 
 

• Courrier CFA du 15 novembre 2023 sur la proposition de nouveau dispositif : 
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Indemnisations sanitaires et économiques : un dispositif qui répond à la plupart des enjeux 
grâce à la mobilisation syndicale et interprofessionnelle 
 
IAHP 2022-2023 – Dispositif d’indemnisation à destination des élevages de volailles implantés 
au sein des zones réglementées (entre le 16 septembre 2022 et le 31 juillet 2023) 
 

 
 

• CP du Ministre du 7 décembre 2023 : 
Le ministre a annoncé le déploiement des dispositifs d’indemnisation pour les éleveurs avec 
les taux d'indemnisation suivants : 

-  I1 : 90 % (pour pertes durant les restrictions sanitaires) 
- I2 : - cas général : 50 % (pour pertes intervenues à la suite des restrictions 

 sanitaires) 
 - 45 communes du grand Ouest : 90 % (pour éleveurs contraints de ne pas 
 remettre en production à la levée des restrictions sanitaires dans le cadre de la 
 stratégie de repeuplement progressif mise en œuvre dans le Grand Ouest) 

- - I_D (I_Dé-densification) : 80 % pour le plan de dé-densification de l'été 2023 dans les 
45 communes du Grand-Ouest. 

 
• Fin mars 2024, la CFA a eu un entretien téléphonique avec Hadrien Jaquet 

pour indiquer qu’il y avait de grosses tensions sur le terrain à propos des paiements des aides. 
Nos questions portaient sur la date des paiements pour le dispositif Amont et également sur 
la date de mise en œuvre du groupe de travail concernant le dispositif 2023-24 normalement 
prévu à l’issue du SIA. Hadrien Jaquet a informé la DGPE de nos demandes lors d’une réunion 
avec la DGPE prévue le 29 mars 2024 et nous devions recevoir une réponse écrite de la DGPE 
en début avril ; mais rien malgré la relance. 
 
Concernant le solde du dispositif IAHP 2022-2023 Amont, un peu plus de 3.600 dossiers ont 
été déposés. La somme des demandes d'indemnisations reste dans l'enveloppe allouée au 
dispositif. Les versements sur les comptes des éleveurs ont démarré en avril 2024 et ne sont 
pas terminés.  
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Barèmes indemnisation sanitaire 2023-2024 
 
La DGAL nous a informé le 12 février 2024 de sa décision d'appliquer les barèmes 
d'indemnisation du volet sanitaire de l'épisode 2022-2023 à l'ensemble des dossiers de 
l'année 2023. De plus, au regard du faible nombre de foyers en janvier 2024, les barèmes 
"indemnisation sanitaire" 2022-2023 leur seront également appliqués. Cette règle restera en 
vigueur pour la saison 2023-2024, sous réserve que la situation reste sous contrôle. En cas de 
crise majeur dans les prochaines semaines ou mois, une révision de ces barèmes sera à 
engager comme systématiquement fait depuis 3 ans. 
 

• Courrier de la CFA à la DGAL du 16 février 2024 pour préciser certains points : 
- Accord sur les propositions faites et sur ces barèmes, sauf si l’éleveur souhaite une expertise. 
Cette expertise doit systématiquement être recevable. 
- Engagement à régler rapidement les éleveurs. 
- Demande de prise en charge de l’aliment qui doit être détruit sur l’élevage. 
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Dispositif IAHP 2023-2024 Amont 
Un groupe de travail devait être organisé fin avril 2024, mais rien malgré les demandes. 
Le 18 juin 2024, le MASA a informé la filière du dispositif prévu afin de soutenir 
économiquement les éleveurs impactés par des restrictions sanitaires consécutives aux 10 
foyers d’IAHP détectés pour l’épizootie 2023-2024 : 

- Dispositif d’indemnisation couvrant la période des restrictions sanitaires (dite « I1 ») 
- Les pertes de non-production seront indemnisées au même taux que celui de la crise 

2022-2023, soit 90 %. 
 
Mobilisation de la section avicole du FMSE 

 
La section avicole du FMSE a suivi de près les travaux sur les indemnisations afin de se tenir 
prête à mettre en œuvre un programme d’indemnisation IAHP. 
Il est important de rappeler que le FMSE fonctionne avec des fonds professionnels limités et 
que les cofinancements nationaux et européens qu’il permet sont soumis à des règles très 
strictes. Ce qui n’est pas indemnisable par l’Etat ne l’est pas forcément par le FMSE, c’est le 
cas notamment des pertes subies sur l’aliment non consommé. 
Il faut également avoir conscience que les délais du FMSE sont longs. Les indemnisations 
n’interviennent que plus d’un an après la crise. 
 
La CFA s’est mobilisée pour qu’un travail s’engage, comme pour les précédents programmes, 
sur les pertes en zones indemnes et sur les cas particuliers (jeunes agriculteurs n’ayant pas pu 
démarrer leur production) afin de ne laisser personne sur le bord du chemin. 
La section Aviculture-Cuniculture du FMSE s’est réunie le 10 juin 2024 pour discuter de la 
nécessité d’ouvrir un nouveau programme IAHP 2023 sur fonds propres, et en a validé la 
création. 
 
Programme 2023 
 

• IAHP 2023 (fonds propres) 
La section Aviculture-Cuniculture du FMSE s’est réunie le 10 juin 2024 et a décidé d’ouvrir un 
nouveau programme. Il a été voté au CA du FMSE le 26 juin 2024. Le cadre précis du 
programme a été défini lors des réunions de la section Aviculture-Cuniculture le 9 juillet 2024 
et le 4 septembre. 
Programme financé à 60 % par la section Aviculture-Cuniculture, et 40 % par la section 
Commune du FMSE.  
Zone géographique : France Métropolitaine. 
Conditions d’éligibilité : 3 cas uniquement : 
- Les producteurs de palmipèdes gras ayant subi un défaut d’approvisionnement partiel ou 
total d’animaux entre le 1er janvier 2023 et le 30 avril 2023 ; 
- Les producteurs de volailles festives ayant subi un défaut d’approvisionnement total d’un lot 
de chapons, mini-chapons, pintades chaponnées, pintades, poulardes, dindes entre le 1er 
janvier 2023 et le 31 décembre 2023 et n’ayant pas pu remplir les bâtiments concernés par 
des activités compensatoires ; 
- Les nouveaux installés ayant subi un report de démarrage de production entre le 1er janvier 
2023 et le 31 décembre 2023 en lien avec les mesures sanitaires imposées en raison de 
l’influenza aviaire.  
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Sur la perte de marge brute des activités d’élevage et, le cas échéant, la perte de marge brute 
liée à l’activité d’abattage et de transformation à la ferme des animaux issus de l’élevage. 
Budget : 2,5 millions d’€. 
Taux d’indemnisation selon le type de pertes comme pour le programme 2022. 
Les dossiers doivent obligatoirement être déposés au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
Bilan des programmes 2022 
 

• IAHP 2022 (fonds propres : zones indemnes, JA et autres cas particuliers exclus 
totalement ou partiellement du dispositif d’aide de l’état) FMSE/CIFOG 

Budget 3.500.000 €, plus les 2.000.000 € de surcote pour les éleveurs de palmipèdes gras 
ayant cotisé au fonds CIFOG. 
Pertes jusqu’à 30 % : indemnisation de 40 %. 
Pertes au-delà de 30 % : indemnisation de 60 %. 
Bonus 30 % du CIFOG pour les producteurs de la filière foie gras. 
Plateforme de télédéclaration ouverte du 25 août au 15 octobre 2023. 
381 dossiers reçus au total (estimation initiale 200) dont : 
- 24 déposés en erreur ou non finalisés malgré les relances, 
- 32 rejetés car pas de pertes calculées ou pas de plan d’entreprise, 
- 323 ont reçu acompte + solde (+tardif), 
- 2 en attente de remboursement FAM avant paiement. 
Montant total : 
- FMSE = 5 152 045,68 € (budget 3,5 millions) stabilisateur : 67.9 %. 
- CIFOG = 2 144 814,84 € (budget 2 millions) stabilisateur : 93,2 %. 
 

• IAHP 2022 (euthanasie poulettes) 
2 dossiers ont été payés pour 191 288,33 €. 
Programme clos. 
 
Bilan des programmes 2021 - indemnisations versées 
 

• IAHP 2021 : Pertes d’aliments en stock détruits à la suite des dépeuplements imposés 
par l’Etat 

Budget : 400.000 €. 
Rejet du programme par le ministère. 
 

• IAHP 2021 (2 euthanasies dans le Nord – poulet lourd et gibier) 
2 dossiers intégralement indemnisés pour un total de 268 869,01 €. 
Programme clos. 
 

• IAHP 2021 (fonds propres) : Zones indemnes, JA et autres cas particuliers hors dispositif 
de l’état) 

41 dossiers reçus dont :  
24 dossiers payés = 775 421,33 € versés. 
1 en attente remboursement de l’avance de FAM = 3 924,51 €. 
16 rejetés car reçu une aide FAM, ou ayant finalement retiré la demande car pas de pertes. 
Prise en compte de cas particuliers (dossier pour cause d’indemnisation « partielle » par FAM).  
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Cotisations FMSE 
 
La filière avicole fait face à une succession de crises liées à l’influenza aviaire. Cette situation 
entraîne des dépenses importantes pour la section Aviculture-Cuniculture du FMSE qui a 
décidé d’accompagner financièrement des éleveurs non pris en charge par les dispositifs 
d’aides d’État. 
Si la gestion de crises est une priorité, la section réfléchit à l’accompagnement financier 
d’autres préjudices liés à d’autres maladies animales. La mise en œuvre de ces actions suppose 
des ressources financières suffisantes. 
 
Afin d'apporter de la trésorerie à la section aviculture-cuniculture du FMSE, il a été proposé 
et décidé début 2023 de doubler la cotisation. Le Conseil d’Administration du 9 février 2023 
avait approuvé cette revalorisation de la cotisation de la section spécialisée de 24 € à 48 
€/exploitant/an à compter de l’année 2023. 
Cette cotisation de 48 €/exploitant/an a été reconduite pour l’année 2024. 
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La vaccination 

 
Depuis 2021, les professionnels se sont fortement mobilisés afin de contribuer au 
développement d’une stratégie vaccinale complémentaire aux mesures de biosécurité. 
 
L’année 2023 restera une année charnière, annonciatrice d’un renouveau tant attendu. Après 
trois années de crise et une année 2022 extrêmement grave pour nos filières, l’espoir de 
pouvoir enfin clore le chapitre de l’influenza aviaire est arrivé. 
 
Depuis le vote en février 2023 en Conseil de l’Europe du cadre réglementaire autorisant les 
pays de l’Union à mettre en place une stratégie vaccinale et la reconnaissance tant attendue 
par l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OMSA) de la vaccination comme outil 
complémentaire de lutte contre l’IAHP en mai 2023, les professionnels de la filière se sont 
fixés comme objectif de tout mettre en œuvre pour démarrer le plus tôt possible, avec en 
ligne de mire une protection maximale du territoire avant l’arrivée des premiers risques liés à 
la faune migratrice. 
En effet, après plusieurs années de crises d’influenza aviaire particulièrement éprouvantes, en 
particulier pour la filière palmipèdes gras, les professionnels espéraient enfin voir s’éloigner 
le spectre de la maladie grâce au rempart de la vaccination, qui, en complément des mesures 
de biosécurité, devait permettre de maîtriser la diffusion du virus. 
Le travail intense des professionnels aux côtés des services de l’administration, des 
vétérinaires et des scientifiques durant l’été 2023 pour cadrer la stratégie, l’organisation du 
déploiement sur le terrain, le financement de la campagne, la traçabilité des animaux vaccinés 
et le plan drastique de surveillance indispensable au maintien des exportations, a permis 
d’atteindre l’objectif fixé. 
 
La vaccination est désormais obligatoire en France pour l’ensemble des canards (chair et foie 
gras) à destination commerciale sur tout le territoire métropolitain, et volontaire pour les 
cheptels de reproducteurs. Elle est supervisée par les vétérinaires sanitaires. 
Un plan de surveillance exemplaire assure un suivi draconien du dispositif et les animaux 
vaccinés sont tracés de la naissance à l’abattage. 
 
Pour cette première année, qualifiée d’expérimentation grandeur nature par tous les pays 
dans le monde, les professionnels ont très fortement exprimé l’absolue nécessité d’une prise 
en charge maximale par l’Etat de son coût, estimé par la SNGTV (Société Nationale des 
Groupements Techniques Vétérinaires) et la DGAL à plus de 100 M€. Cela a abouti à la prise 
en charge à hauteur de 85 % par l’Etat, la contribution des filières canards de chair et à foie 
gras se limitant ainsi à 15 %. 
 
Les interprofessions ont participé à évaluer la faisabilité d’appliquer une 3ème dose à l’âge de 
huit semaines, conformément aux nouvelles recommandations scientifiques annoncées en 
novembre 2023. Pour garantir à tout prix l’efficacité de la vaccination, les professionnels de la 
filière se sont montrés particulièrement volontaristes en acceptant cette 3ème vaccination 
malgré la pénibilité que peut représenter ce type de chantier sur des animaux plus âgés. 
Néanmoins, face au risque de pénurie de main d’œuvre à l’approche des fêtes de fin d’année, 
ils ont proposé une stratégie de priorisation des zones à vacciner une 3ème fois en ciblant les 
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communes du plan Adour et du plan Vendée, réactualisées selon le capacitaire 2023 et le 
nombre de foyers détectés lors des deux dernières crises. 
La 3ème dose a été prise en charge à100 % par l’Etat. 
 
Les interprofessions ont également contribué à construire l’observatoire des coûts pris en 
charge par la filière et défendre la prise en compte du temps de travail supplémentaire des 
éleveurs. Bien que celui-ci ne puisse être facturé à l’Etat, elles ont milité pour qu’il soit 
néanmoins comptabilisé dans la part supportée par les professionnels. Grâce à la remontée 
des informations de facturation des interventions de vaccination par les OP et des résultats 
d’analyses de surveillance passive par les laboratoires reconnus, il a été possible d’établir 
précisément le bilan des coûts supportés par les professionnels sur les six premiers mois de 
vaccination, et ainsi vérifier le respect des 15% de participation par rapport au budget initial. 
 
L’hiver 2023-2024 a été marqué par une plus faible pression virale dans l’avifaune sauvage au 
niveau européen et mondial. Néanmoins, les pays habituellement touchés par l’Influenza 
Aviaire en Europe, mais également sur le continent américain, ont tout de même connu des 
vagues épizootiques fortes, avec des conséquences encore lourdes pour les éleveurs. 
Mais pour cette année, la France n’apparaît plus dans le top 5 des pays Européens impactés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si ce résultat ne peut être attribué à la seule vaccination, il est indéniable qu’elle a joué un 
rôle déterminent et la filière ne peut que se réjouir de cette réussite. 
La vaccination, adoptée en complément des plans de dé-densification volontaires et des 
strictes mesures de biosécurité, a des effets bien réels : seuls 10 foyers ont été déclarés en 
France, contre 402 en 2023 et 1.383 en 2022. 
Parmi ces 10 foyers, 2 ont concerné des canards de chair vaccinés (2 doses) mais n’ayant 
engendré aucune diffusion. De plus, un 3ème foyer a été détecté sur des canards reproducteurs 
non vaccinés, dans une zone particulièrement dense, mais cette fois encore sans générer de 
vague de foyers secondaires, comme cela aurait probablement été le cas si les canards des 
élevages voisins n’avaient pas été vaccinés.  
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Autre signal positif : l’abaissement du niveau de risque à « modéré » et surtout l’annonce de 
la sortie possible des canards sur parcours extérieur dès le 18 mars 2024, très fortement 
appuyée par le CIFOG auprès des DRAAF, de la DGAL et du Cabinet du Ministre. Cela n’était 
plus arrivé depuis trois ans. Une belle récompense pour le travail mené conjointement par les 
Pouvoirs publics, les autorités sanitaires, les vétérinaires, les interprofessions, l’encadrement 
technique et surtout les éleveurs et leurs équipes de vaccination. 
 

 
Les interprofessions avicoles ont œuvré avec les services de l’Etat à la DGAL afin de préserver 
les exportations vers les pays tiers : informer les pays tiers de l’avancée de la vaccination, 
identifier les points de blocage, répondre à leurs attentes et documentations sollicitées et 
lever les freins pour les exportations de génétique aviaire, viandes de volailles. 
 
Un second vaccin est arrivé sur le marché en mai 2024, ouvrant la possibilité d’une vaccination 
au couvoir, très attendue des éleveurs mais qui implique aussi une logistique qu’il va falloir 
tester lors d’une phase pilote. 
De même, des expérimentations sont conduites avec l’ENVT et l’ANSES pour optimiser les 
protocoles vaccinaux afin, on l’espère, d’éviter l’application d’une 3ème dose, observer les 
éventuelles interférences de la vaccination des canetons à un jour avec les anticorps d’origine 
maternelle, ou encore tester des protocoles mixtes pour tirer le meilleur parti des deux 
vaccins. 
Enfin, des adaptations sont également réclamées sur le plan de surveillance des animaux 
vaccinés, avec la publication de nouvelles recommandations de l’EFSA le 17 avril 2024, qui 
pourrait aboutir à un allègement raisonné de ce plan particulièrement contraignant et 
coûteux. Sans occulter bien sûr le travail de long court qui reste à conduire dans le cadre de la 
diplomatie sanitaire pour faire accepter la vaccination aux quelques derniers pays clients 
encore réticents. 
 
Concernant la campagne vaccinale des canards 2024-2025, le ministère de l’agriculture a 
diffusé un communiqué de presse le 20 août 2024 sur l’engagement de l’Etat dans son 
financement. L’Etat prendra en charge 70 % du coût total de la vaccination, contre 85 % lors 
de la campagne précédente, (quel que soit le mode de production) uniquement d’octobre à 
décembre 2024.  
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Le coût total de la campagne vaccinale est estimé à 100 millions d’euros. À la suite de 
l’apparition d’un premier cas de contamination dans un foyer en Bretagne, l’État a annoncé 
avoir déjà commandé 67,75 millions de doses. 
La campagne de vaccination débutera le 1ᵉʳ octobre 2024. 
Concernant la période de janvier à septembre 2025, le financement reste à définir avec le 
prochain Gouvernement. 
 
Les filières avaient demandé le maintien de la participation de l’Etat à hauteur de 85 % sur 
toute la durée de la campagne 2024-2025, la prise en charge du maillon reproducteur à 100%, 
une réduction des coûts. 
 

• Courrier de la CFA du 29 août 2024 au ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté 
alimentaire, Marc FESNEAU, à Maud FAIPOUX, directrice générale de la DGAL et à 
Philippe DUCLAUD, directeur général de la DGPE, en réaction aux annonces pour : 

- Faire part de la nécessité d’avoir un engagement à partir de janvier 2025  
- Travailler à une baisse des coûts 
- Verser au plus vite les indemnisations de l’épisode 2023-2024.  
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Les interprofessions avicoles ont œuvré avec les services de l’Etat et abouti en COPIL 
vaccination à un accord avec une répartition des postes de charge et pas d’ajustement sur le 
réalisé. Cela facilitera des optimisations possibles des coûts filière sur l’administration du 
vaccin (vaccination au couvoir, concurrence sur les prestations…). 
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BOTULISME 
 
Le contexte : 
 
Des cas de botulisme sont apparus, principalement en élevages de dindes. 
Même si le botulisme concerne très peu de cas, ils sont dévastateurs. En effet, la mortalité est 
très importante, jusqu’à pratiquement 100 %, entraînant des pertes considérables pour les 
éleveurs touchés. 
 
La CFA mobilisée au niveau du FMSE 

 
La CFA s’est mobilisée au niveau de la section spécialisée Aviculture-Cuniculture du FMSE afin 
d’ouvrir un programme. 
Réglementairement, le botulisme est encore classé en liste provisoire sur l’arrêté des maladies 
d’intérêt national. Il était donc possible de monter des programmes, mais uniquement sur 
fonds propres en botulisme. Quand la liste provisoire ne sera plus, il faudra mettre en place 
des PSIC (Programmes Sanitaires d'Intérêt Collectifs). 
 

• Botulisme aviaire 2023 
Le Conseil d’Administration du FMSE et la section spécialisée Aviculture-Cuniculture ont 
ouvert un programme d’indemnisation des pertes animales consécutives au botulisme en 
2023-2024. Il est financé à 60 % par la section Aviculture-Cuniculture et 40 % par la section 
Commune du FMSE. 
Conditions d’éligibilité : Elevages de volailles et gibiers à plumes ayant subi des pertes 
animales dont la cause a été identifiée comme étant du botulisme (sur résultat d’analyse). 
Les pertes prises en charge sont la mortalité, sur la base de la valeur marchande objective 
(VMO) des animaux morts ou euthanasiés pour des raisons de BEA entre le 1er août 2023 et le 
31 juillet 2024. 
Le taux d’indemnisation est de 50 %. 
Les dossiers de demande d’indemnisation complets étaient à envoyer au FMSE avant le 31 
octobre 2024. 
 
 
VHD 
 
Le contexte : 
 
Depuis sa première apparition en France en 1989, la VHD (Maladie Hémorragique Virale du 
lapin) continue de constituer une menace sanitaire pour la filière cunicole En raison de son 
taux de mortalité très élevé (jusqu’à 90 %), elle entraîne de lourdes pertes économiques pour 
les éleveurs. 
En 2010, un nouveau variant génétique et antigénique a été identifié, modifiant alors 
l’épidémiologie de la maladie. Le RHDV2 affectait des populations de très jeunes lapereaux, 
mais également des populations de lapins qui étaient pourtant vaccinés contre le virus RHDV. 
En 2016, malgré des mesures de biosécurité et de vaccination renforcées, la diffusion du virus 
connaît une forte accélération. La filière a alors été contrainte de réagir afin de mieux maîtriser 
cette nouvelle épizootie dans les élevages.  
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Depuis le mois de mai 2018, la VHD a été reconnue de catégorie II, ce qui a permis à la filière 
de bénéficier d’un programme de Fonds national agricole de Mutualisation du risque Sanitaire 
et Environnemental. Ce premier programme FMSE destiné à la filière cunicole a par la suite 
été reconduit annuellement jusqu’en 2023. 
D’autre part, l’ensemble des maillons de la filière cunicole s’est mobilisé pour construire et 
mettre en place un plan organisé de lutte contre la VHD. Ce système efficace de surveillance 
de la maladie et d’alerte a contribué en grande partie à la limitation significative de l’incidence 
de la maladie en France. En effet, depuis 2019, le nombre de nouvelles déclarations 
enregistrées n’a cessé de diminuer. 
 
Les actions de la CFA : 
 
La CFA, via la Fenalap, a continué d’agir dans le cadre du programme LAPROTECT, labellisé par 
Valorial, porté par le CLIPP et finalisé avec l’ANSES, l’ITAVI et le SNGTV. Sur les 4 volets 
d’actions professionnelles et de recherche initialement inclus dans le programme (Biosécurité, 
Surveillance, Epidémiologie et Immunité), 3 ont pu être couverts par le biais de projets ayant 
bénéficié de financements publics : 
 
- Le projet EVALAP de « Charte interprofessionnelle de bonnes pratiques en élevage 
cunicole » avait été déposé par le CLIPP en fin d’année 2020 dans le cadre de l’Appel à Projets 
FranceAgriMer « Structuration des filières », et figuré parmi les lauréats. Il permet de couvrir 
le volet « Biosécurité » de LAPROTECT. 
Dès juin 2021, la Fenalap a participé activement aux mises à jour des chartes sanitaires et de 
Bien-Etre Animal dans l’outil EVA. Après une phase de conception et développement, le projet 
est rentré dans sa phase opérationnelle depuis la fin de l’année 2022. 
Depuis novembre 2022, toutes les OP partenaires ont été formées à l’outil et d’autres sessions 
de formation sont prévues, ce qui a permis d’initier la réalisation d’audits, accompagnée par 
l’ITAVI, au sein des élevages.  
Entre septembre 2022 et juillet 2024, 362 élevages ont effectué au moins un premier audit 
dans l’application. Les premiers résultats présentés semblent très encourageants, puisque sur 
les 362 audits ayant été remontés dans la base de données, 92 % ont été évalués conforme 
aux chartes de bonnes pratiques. 
L’objectif annoncé par le CLIPP est toujours d’obtenir 100 % d’élevages affiliés aux 
groupements partenaires réalisés dans EVALAP avec renouvellement tous les trois ans. 
 
- Le projet SURVRECI, porté par l’ANSES, le CLIPP, et l’ITAVI, a bénéficié de financements sur 
l’Appel à Projets FranceAgriMer « Expérimentation, outils et méthodes » et couvrait les volets 
« Surveillance » et « Epidémiologie » du programme initial LAPROTECT. Il visait à approfondir 
la compréhension des récidives de VHD en élevage, en s'appuyant sur une analyse 
phylogénétique des souches virales et une étude épidémiologique basée sur des 
questionnaires et des observations sur le terrain. Les investigations de terrain ont été 
finalisées cette année, et leurs conclusions ont été présentées aux acteurs de la filière cet été. 
L'analyse des questionnaires ITAVI a montré qu'aucune spécificité de gestion d'élevage ou de 
programme vaccinal ne permettait d'expliquer les récidives observées. Toutefois, ces mêmes 
questionnaires ont permis d’identifier, au sein des mêmes zones géographiques, des élevages 
ayant été touchés par la VHD, certains avec récidive, d’autres non. Les élevages volontaires 



50 
 

© Rodolphe Marics 

ont été enquêtés à deux reprises par l'ANSES afin de collecter les prélèvements biologiques et 
les informations techniques nécessaires à l’étude. 
Des difficultés liées au manque de ressources humaines ont toutefois freiné l’avancée des 
investigations de terrain et n'ont pas permis d’atteindre l’objectif initial de disposer d’un cas 
témoin pour chaque cas de récidive identifié. Malgré l’absence de profil-type d’élevage sujet 
aux récidives, il semble qu’il existe des différences en termes de risques d’exposition 
environnementale. Ces résultats confirment l’importance d’une application rigoureuse des 
mesures de biosécurité, qui restent les principales protections en élevage. L'enquête de 
terrain met également en évidence l’amélioration de la qualité de la vaccination du pré-
cheptel comme un axe à prioriser. 
 
La CFA mobilisée au niveau du FMSE 

 
La CFA, avec la Fenalap, s’investit dans la section avicole du FMSE qui comprend la filière 
cunicole afin de mettre en œuvre les programmes d’indemnisation VHD pour les éleveurs dont 
l’élevage a été touché par la maladie. Initié en 2018, ce programme a été reconduit chaque 
année depuis grâce à la mobilisation de la CFA et de la Fenalap. Il apporte un soutien important 
aux éleveurs avec la prise en charge à 85 % du coût de la vaccination (achat des vaccins et 
coûts d’application) pour deux lots de lapins d’engraissement après apparition du foyer dans 
l’élevage. Mais les délais du FMSE sont longs et les indemnisations n’interviennent que près 
de deux ans après les foyers. 
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Les mesures de biosécurité renforcées en élevage 
 
La CFA s’est associée à la Fenalap et au CLIPP pour continuer de mettre en place des modules 
de formation biosécurité en élevage cunicole avec une prise en charge par VIVEA (fonds 
d’assurance formation agricole). Un kit de formation biosécurité développé avec la SNGTV est 
disponible pour les techniciens et vétérinaires qui proposent ensuite des modules de 
formation aux éleveurs.  

Les indemnisations du FMSE pour la VHD 

Après les cinq premiers programmes FMSE « VHD » 2018, 2019, 2020, 2021 et 2022, le 
programme 2023 a été voté en section aviculture-cuniculture en janvier 2024 puis au 
Conseil d’Administration du FMSE de février 2024. Il a été validé par le ministère de 
l’Agriculture en juin 2024. Ces programmes permettent une prise en charge de 85 % des 
coûts liés aux mesures de lutte contre les maladies animales sur la base du coût d'achat du 
petit matériel, du coût d'achat et d'application des produits, du coût d'administration des 
traitements et du coût de mise en œuvre des travaux nécessaires : achat des vaccins et 
coûts d’application, pour deux lots de lapins d’engraissement après apparition du foyer 
dans l’élevage sur les périodes des programmes, s’ils répondent aux critères d’éligibilité. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2023 (période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023), 
le montant alloué prévu est de 765.000 €. Il a été validé par le ministère de l’Agriculture en 
juin 2024. L’ouverture du programme est prévue à l’automne 2024. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2022 (période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022), 
78 dossiers déposés dont : 24 dossiers pas encore contrôlés, 54 dossiers contrôlés dont 24 
dossiers complets pour l’instant. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2021 (période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021) 
Depuis cette année, ce sont les groupements qui instruisent les dossiers de leurs adhérents 
directement sur la plateforme du FMSE, après signature d’une convention de délégation 
d’instruction prévoyant une rémunération forfaitaire de 150 €. 62 dossiers ont été 
déposés, et 62 dossiers ont été payés pour 554.790,35 €. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2020 (période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020), 
74 dossiers reçus, 1 dossier rejeté qui n’a vacciné qu’un seul lot sans avis du vétérinaire. 73 
élevages ont été indemnisés par le Fonds FMSE pour un montant moyen de 5.480,8 € sur 
la durée du programme. Le programme FMSE « VHD » 2020 a donc versé 400.096,83 € 
d’indemnisation, avec un minimum de 594 € et un maximum de 29 216 € par élevage. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2019 (période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019), 
130 élevages ont été indemnisés par le Fonds FMSE pour un montant moyen de 4.848,2 € 
sur la durée du programme. Le programme FMSE « VHD » 2018 a donc versé 630.262,94 € 
d’indemnisation avec un minimum de 335 € et un maximum de 24.670 € par élevage. 

Pour le programme FMSE « VHD » 2018 (période du 31 mai 2018 au 31 décembre 2018), 
90 élevages ont été indemnisés par le Fonds FMSE pour un montant moyen de 3.809,30 € 
sur la durée du programme. Le programme FMSE « VHD » 2018 a donc versé 342.836,92 € 
d’indemnisation avec un minimum de 544 € et un maximum de 15 023 € par élevage. 
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Un outil essentiel, la base de données VHD 
 
Depuis juillet 2018, afin d’améliorer la vigilance dans les zones touchées, un système de 
surveillance et d’alerte a été mis en place. Ainsi, les foyers de VHD sont recensés, enregistrés, 
puis retransmis à une liste d’information. 
Tout membre de la filière en informe la Fenalap qui enregistre le cas au sein d’une base de 
données. Cette dernière comprend les données des élevages touchés (raison sociale, 
identifiant, adresse), les dates de confirmation et de sortie du cas, ainsi que sa catégorisation 
(foyer, antécédent, antécédent de moins d’un an, récidive, ou cas au sein d’un élevage 
amateur). Après enregistrement du cas, la Fenalap le relaie par mail à la cellule d’information 
VHD. Le mail d’alerte précise la commune touchée par le virus, tout en anonymisant les 
données de l’élevage, afin d’accroître l’attention sur les élevages se situant dans la zone 
concernée, tout en protégeant l’identité de l’élevage touché. Cette liste des déclarations 
alimente des histogrammes dynamiques permettant de mieux appréhender par des données 
chiffrées la répartition géographique et temporelle des cas de VHD. 
La mise en place de ce système de surveillance et d’alerte a contribué à la stabilisation de 
l’épidémie de VHD sur le territoire. Depuis 2019, le nombre de cas enregistrés ne cesse de 
diminuer, pour atteindre 81 en 2022 et 57 cas en 2023 (contre 160 cas en 2019). 
Sur l’année 2024, 17 nouvelles déclarations ont été enregistrées à fin septembre. 
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Perspectives : 
 
Les dossiers sanitaires occupent toujours malheureusement une place prépondérante dans 
les filières soutenues par la CFA qui veille quotidiennement à la prise en compte suffisante des 
pertes subies ou coûts engendrés par les éleveurs. C’est en œuvrant continuellement auprès 
des pouvoirs publics, des interprofessions et dans le cadre du FMSE que la CFA, avec toutes 
les organisations partenaires, arrive à obtenir des résultats. 
 
Par ailleurs, la CFA plaide au sein des interprofessions pour que, dès l’élaboration du contrat, 
les nouveaux investissements et les nouvelles règles de production soient bien pris en compte 
afin que ces filières soient accompagnées dans leurs mutations vers des systèmes où 
l’excellence sanitaire est la règle. Le réseau est également fortement mobilisé en région pour 
sensibiliser les pouvoirs publics à ces nouveaux défis et obtenir ainsi un soutien financier à la 
mise en œuvre des mesures de biosécurité.  
 
Sur le front de l’influenza aviaire, l’année 2023 restera une année charnière et historique. 
Après trois années de crise et une année 2022 extrêmement grave pour nos filières et 

particulièrement éprouvantes, la vaccination tant attendue par les éleveurs a été mise en 
œuvre pour les canards. Adoptée en complément des plans de dé-densification volontaires et 
des strictes mesures de biosécurité, elle a eu des effets bien réels : seuls 10 foyers ont été 
déclarés en France, contre 402 en 2023 et 1.383 en 2022. 
 
Concernant la campagne vaccinale des canards pour 2024-2025, nous pouvons regretter de 
ne pas avoir été entendus sur la demande d’une reconduction à l’identique du soutien de 
l’Etat. Mais plus grave, l’engagement porte uniquement sur les trois premiers mois de la 
campagne ce qui est inacceptable. Il reste du travail auprès du nouveau gouvernement pour 
assurer le niveau de prise en charge à partir de janvier 2025. 
 
Plus largement, compte tenu de la situation du budget de la France, des travaux du GCAAER 
en cours sur la rénovation du financement du sanitaire dans le domaine animal, on peut 
s’attendre à l’avenir à une situation plus tendue sur l’accompagnement de l’Etat. La CFA et 
des interprofessions continueront leurs travaux et actions et devront très probablement les 
renforcer afin d’obtenir que les financements qui reviennent à l’Etat restent à l’Etat et dans 
les mêmes mesures. 
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Thématique N°4 : Environnement 

 
Contexte : 
 
La montée en puissance des exigences environnementales contraint l’activité agricole à se 
développer dans un cadre normatif de plus en plus strict. Lorsqu’il est mal accompagné, cet 
arsenal de réglementations environnementales peut imposer aux producteurs une pression 
avec laquelle il devient de plus en plus difficile de composer. Il revient donc à la CFA de 
s’investir dans la compréhension et la mise en application des problématiques 
environnementales afin que les intérêts des producteurs avicoles continuent d’être défendus 
sur le plan législatif. 
 
La CFA s’est investie largement dans le projet de révision de la directive IED dont les enjeux 
pour les filières avicoles sont extrêmement importants. Elle poursuit sa mobilisation et ses 
travaux au sein du groupe de travail FNSEA/AS afin représenter les intérêts des filières 
avicoles. 
 

 
 
 
Les actions de la CFA sur le dossier environnement : 
 
Groupe de travail sur la révision de la directive IED 
 
La Commission Européenne a présenté son projet de texte le 5 avril 2022 pour réviser la 
directive sur les émissions industrielles de 2010 (dite IED). Cela a marqué le début de la 
procédure de codécision entre le Parlement et Conseil de l’UE, qui devaient définir leurs 
positions respectives et décider des amendements à apporter à la proposition. 
Au niveau du Parlement européen, la Comenvi est la commission compétence au fond, et la 
Comagri la commission pour avis.  
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Les objectifs visés par la Commission : 
• Une extension du champ d'application de l'actuelle directive IED par : 
- L’inclusion des élevages bovins, 
- La fixation d'un seuil unique d'entrée à 150 UGB (unité Gros Bétail), 
- Un calcul de ce nouveau seuil en cumulant les animaux de toutes les espèces présentes et 
toutes les installations situées en proximité ET si leur exploitant est le même ou si les 
exploitants entretiennent des liens économiques ou juridiques. 
• Un durcissement des règles d'exploitation à respecter, au-delà des Meilleures Techniques 
Disponibles (MTD) actuelles. 
• Un renforcement de la transparence et de la participation du public et un renversement de 
la charge de la preuve dans certaines situations. 
• Une évolution du champ d’application des règles d’exploitation par simples actes délégués. 
 
Les échéances au niveau européen : 
• 16 mars : compromis de négociation du Conseil Environnement. 
• 20 avril : réunion exceptionnelle de la Comagri à Strasbourg (en marge de la plénière), sur 
les données de la Commission / impact nombre d’exploitations. 
• 25 avril 2023 : vote en Comagri du Parlement. 
• 24 mai 2023 : vote en Comenvi du Parlement. 
• 10 juillet 2023 : vote en session Plénière du Parlement. 
• Trilogues : 19 juillet, 10 octobre, 28 novembre 2023. 
• 15 décembre 2023 : passage au Conseil (ambassadeurs des Etats membres). 
• 18 décembre 2023 : présentation du texte final en Conseil environnement. 
• 11 janvier 2024 : passage en Commission Environnement du Parlement européen. 
• 12 mars 2024 : passage en Assemblée plénière du Parlement Européen. 
 
Les députés du Parlement européen, réunis en session plénière le 10 juillet 2023, ont adopté 
la proposition de la Commission sur les émissions industrielles, qui se rapproche du statu quo. 
• Remplacer le titre « directive relative aux émissions industrielles (prévention et réduction 
intégrée de la pollution) » par « directive relative aux émissions industrielles et agricoles 
(prévention et réduction intégrées de la pollution) » 
• Seuils IED actuels pour les porcs et les volailles OU 750 UGB. 
• Bovins exclus. 
• Règle de cumul des sites : deux installations proches et gérées par des exploitants ayant des 
liens économiques ou juridiques sont considérées comme une même installation pour calcul 
du seuil. Introduction de publication de lignes directrices par la Commission précisant les 
critères pour considérer différents sites comme une seule installation. 
• Règle de cumul des espèces. 
• Procédure d’enregistrement pour installations relevant du chapitre VI bis (élevages). 
• Acte délégué établissant les règles d’exploitation. Acte doit être pris 24 mois après entrée 
en vigueur de la directive. Des échanges avec les Etats, le secteur concerné et les ONG prévus. 
• Règles d’exploitation dans des conditions uniformes compatibles avec les MTD et tenant 
compte de la nature, du type, de la densité de la taille des installations ainsi que de la taille 
des troupeaux. Elles intègrent l’existence de techniques émergentes en matière d’élevage. 
• Position intermédiaire sur renversement charge de la preuve : lien de causalité entre la 
violation et le dommage doit être étayé par des données scientifiques claires reconnues 
comme des preuves.  
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Les travaux du groupe de travail FNSEA/AS ont continué dans le cadre des trilogues à venir 
afin de poursuivre les actions de lobbying : 
 
- Peser sur la position française portée au niveau du Conseil via les ministères et la RPUE 
(Représentation Permanente de la France auprès de l’Union Européenne), 
 
- Document de synthèse des positionnements envoyé le 28 
septembre 2023 aux cabinets du ministère de l’agriculture et de 
la transition écologique. 
A transmettre aux eurodéputés investis dans les négociations 
en trilogue. 
 
- Réunion MASA le 28 septembre 2023.  
La position du gouvernement français n’a pas évolué, elle reste 
identique à celle portée en mars 2023 ! 
 
- Courrier aux deux ministres en charge du dossier, Marc 
FESNEAU et Christophe BECHU. 
 
- Courrier commun à Mme Elisabeth BORNE sur l'IED adressé le 
16 octobre 2023, avec copie à MM. Marc FESNEAU et Christophe BECHU transmise le 17 
octobre 2023. 
-> Demande que la France impulse une évolution forte de la position du Conseil dans le cadre 
des négociations en trilogue afin de ne pas étendre le champ de la directive.  

Si 750 UGB : Dindes -> 25.000 
Oies -> 37.500  
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- A la suite de l’envoi du document de position au ministère de la Transition écologique, une 
réunion au ministère de la Transition écologique a eu lieu le 18 octobre 2023 (FNSEA, JA, LCA, 
FNB, CFA) pour rappeler les évolutions attendues par les OPA : 
Suppression des règles de cumul (espèces et proximité géographique). 
Un statu quo avec des seuils en emplacements et une exclusion des bovins. 
Un soutien à la modification du titre de la directive distinguant l’élevage de l’industrie. 
 
- Courrier FNSEA/AS/JA/LCA adressé aux cabinets de la Première ministre, du ministre de 
l’Agriculture et du ministre de l’Ecologie pour réaffirmer notre demande de statu quo strict 
pour l’ensemble de l’élevage, envoyé le 27 novembre 2023 en amont du dernier trilogue (avec 
le document Position en vue des trilogues). 
Il a également été relayé aux eurodéputés Benoît LUTGEN, Jérémy DECERLE et Paolo DE 
CASTRO signataires de la tribune « L'Europe veut-elle industrialiser son agriculture ? » réalisée 
en amont de ce dernier trilogue.  
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Conclusions du trilogue du 28 au 29 novembre 2023 : 
• Le bétail est exclu ; 
•Pas de clause de réciprocité en tant que telle et mentionnée dans une clause de révision en 
2028 (la révision évaluera l'inclusion des bovins) ; 
• Nouveaux seuils pour les poules pondeuses : 300 UGB (= 21 428 places) ; 
• Nouveaux seuils pour les autres volailles : 280 UGB (= quo pour les poulets de chair à 40 000 
places ; mais : 28 000 emplacements canards, 9 333 emplacements dindes et dindons, 14 000 
emplacements oies ; ok pour les pintades, cailles et pigeons)  
• Nouveaux seuils pour les porcs : 350 UGB (pas de clarté pour les porcelets > à résoudre au 
niveau technique) + critères d'exclusion biologique et extensif (2 UGB/ha) 
• Nouveaux seuils pour les élevages mixtes de porcs et de volailles : 380 UGB avec extension 
pour les porcs biologiques et extensifs ; 
• Il existe une règle d'agrégation mais il appartient à l'AC de chaque Etat Membre de décider 
s'il faut les considérer comme une seule unité. (Cumul géographique, économique ou 
juridique : laissé à l’appréciation des Etats Membres) ;  
• Acte d'exécution des règles de fonctionnement ; 
• Pas de compensation ; 
• Pénalités de 3 % du chiffre d'affaires (8 % dans la proposition de la Commission) ; 
• Entrée en vigueur progressive à partir de 2030 pour les plus grosses exploitations ; 
Clause de révision en 2026 pour réévaluer la situation du secteur bovin. 
 

 
- Communiqué de presse commun CFA/FNP diffusé le 29 novembre 2023 « IED : le Parlement 
européen ne doit pas se déjuger ! » 
 
- Communiqué de presse commun FNSEA/CFA/FNP/FNPL/FNB/JA diffusé le 1er décembre 
2023 « Révision de la directive IED : le combat continue en France été en Europe » 
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- Le président de la CFA, Jean-Michel Schaeffer, a échangé par téléphone et SMS avec Hadrien 
Jaquet et Marc Fesneau. 
 
- La FNSEA a rencontré le ministre de l’Agriculture le 30 novembre 2023 pour porter les 
revendications et exiger des réponses claires. 
 
L’accord a été validé par les ambassadeurs des Etats membres le 15 décembre 2023. 
 
L’accord a été adopté le 11 janvier 2024 en Commission Environnement du Parlement 
européen par 64 voix pour (dont 5 députés français Renaissance Socialiste et Gauche), 5 voix 
contre (dont 3 députées françaises ID(RN)) et 7 abstentions (dont 2 députées françaises PPE). 
 
Une mobilisation contre la proposition de compromis en Plénière s’est mise en place. La 
stratégie déployée a globalement été menée par le Copa-cogeca, mais des actions et un relais 
étaient nécessaires au sein des Etats. 
L’objectif était de proposer un amendement de l'accord provisoire sur l’IED pour agir en 
plénière du PE : celui approuvé lors de la plénière du 11 juillet 2023 qui vise à maintenir le 
"statu quo" en la matière, à savoir exclusion des bovins (conformément à l'accord du trilogue) 
et maintien des mêmes niveaux pour les porcs et la volaille.  
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« Le présent chapitre s'applique à toutes les activités suivantes d'élevage de porcs et de 
volailles atteignant le seuil inférieur : 
(a) Exploitation ou installation agricole : i) disposant de plus de 40 000 emplacements pour les 
volailles, ii) disposant de plus de 2 000 emplacements pour les porcs de production (plus de 30 
kg), ou iii) disposant de plus de 750 emplacements pour les truies. Ou b) exploitation ou 
installation agricole de 750 unités de gros bétail (UGB) ou plus.  
L'équivalent approximatif en UGB est basé sur les coefficients établis à l'annexe Ia de la 
présente directive.  » 
Il faut obtenir que 36 députés européens signent l'amendement à soumettre à la plénière. 
Pour qu’il soit ensuite adopté, 353 votes d’eurodéputés sont nécessaires. 
 
Différentes actions ont été menées : 
 
- Le 23 février 2024, un échange avec Valérie HAYER, députée européenne et nouvelle 
présidente du Groupe RENEW Europe, a été organisé par la FDSEA53 (Mayenne) avec la CFA 
(Isabelle Leballeur, Secrétaire Générale de la CFA) et la FNP. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Nombreux rendez-vous au SIA avec des délégations de parlementaires (Renaissance, LR, RN, 
LFI), la Commission des affaires européennes du Sénat, une délégation du Sénat, des 
parlementaires et des délégations des territoires (Sarthe, Maine et Loire). 
 
Les actions menées ont abouti. Des amendements ont été déposés en vue du vote en session 
plénière. 5 amendements ont été déposés par plus de 40 députés (Benoit LUTGEN rapporteur 
de la commission Agriculture) des groupes PPE et Renew en vue du vote (6 mars 2024). 
- Les amendements portent sur l’article 70c afin de simplifier la charge administrative des 
procédures d’enregistrement. 
- Les amendements modifient également l’annexe afin que les activités visées par la directive 
soient l’élevage de truies représentant 750 places ou 375 UGB ou plus, à l'exclusion des 



63 
 

activités d'élevage qui sont menées dans le cadre de régimes de production biologique, ou 
lorsque la densité d'élevage est inférieure à 2 UGB/hectare utilisé uniquement pour le 
pâturage ou la culture de fourrage ou de fourrage utilisé pour l'alimentation des animaux et 
que les animaux sont élevés à l'extérieur pendant une période significative, ainsi que l’élevage 
de porcs (plus de 30 kg) autres que des truies représentant 2 000 places ou 600 UGB ou plus, 
à l'exclusion des activités d'élevage menées dans les mêmes conditions que les activités 
exclues pour les truies. 
En ce qui concerne les volailles, l’amendement modifie la directive pour que soit concerné 
l’élevage de volailles représentant 40 000 places ou 750 UGB ou plus, selon le seuil le plus bas. 
- Enfin l’amendement modifie les taux de conversion (prise en compte coefficients IFS). 
D’autres amendements ont été déposés : 
- L’amendement 313, représente l’accord politique validé par les ambassadeurs des Etats 
membres ainsi que les députés de la Commission Environnement. 
- 3 amendements ont été déposés par les députés du groupe ID. 
L’amendement 314 porte sur le rejet de la proposition. 
De plus, les amendements 315 et 316 modifient l’annexe Ia, afin de revenir aux dispositions 
de la directive en vigueur pour les élevages intensifs de volailles ou de porcs (plus de 40.000 
places pour volailles ; plus de 2.000 emplacements pour porcs de production (plus de 30 kg) ; 
plus de 750 emplacements pour truies). 
 
- Communiqué de presse 
commun CFA/FNP après dépôt 
d’amendements sur la directive 
IED au Parlement Européen 
diffusé le 7 mars 2024 « L’Union 
européenne doit retrouver sa 
boussole agricole 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Courrier du Copa-Cogeca du 7 mars 2024 aux membres du Parlement européen appelant à 
reconsidérer l'accord politique sur la révision de la directive IED lors du vote en plénière le 12 
mars 2024.  
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- Argumentaire du Copa-Cogeca en vue des amendements qui seront examinés et mis au vote 
le 12 mars 2024 sur la directive IED envoyé aux députés européens. 
 
- COPA, FNSEA et Jeunes Agriculteurs, en coordination avec la FDSEA 67 et JA 67 : mobilisation 
le mardi 12 mars à 9h30 devant le Parlement européen à Strasbourg pour défendre le statu 
quo. Cette mobilisation visait notamment à la rencontre avec les parlementaires pour 
convaincre d’adopter les amendements permettant de maintenir le statu quo (non-
abaissement des seuils pour le secteurs porcins et avicoles). Jean-Michel Schaeffer, président 
de la CFA, était présent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Malgré ces très nombreuses actions syndicales, les députés ont adopté le 12 mars 2024 en 
plénière du Parlement l’accord politique sur la proposition relative aux émissions industrielles 
sans modification. 
- L’amendement de rejet, déposé par le groupe ID, a été rejeté avec 493 voix contre, 113 voix 
pour et 7 abstentions. 
- Les députés ont ensuite voté sur la motion de procédure permettant de procéder au vote 
sur les amendements déposés, cependant cette motion a été rejetée avec 306 voix contre, 
293 voix pour et 16 abstentions, le vote sur les amendements n’a donc pas eu lieu. 
- Enfin, les députés ont adopté l’accord provisoire avec 393 voix pour, 173 voix contre et 49 
abstentions.  
- L’accord sur le portail pour les émissions industrielles a également été adopté avec 506 voix 
pour, 82 voix contre et 25 abstentions. 
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- Communiqué de presse commun CFA/FNP après le résultat du vote en Plénière du Parlement 
diffusé le 13 mars 2024 « Elevage de porcs et de volailles : on nous a promis la simplification ? 
Mensonges ! Le mois de la simplification se transforme en mois de la complexification ! » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la suite… 

 
Entre 2030 et 2032, le mise en œuvre de la directive sera progressive en fonction de la taille 
des installations : 
- 4 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’acte d’exécution sur les règles d’exploitation pour 
les installations > 600 UGB (2030) ; 
- 5 ans pour les installations > 400 UGB (2031) ; 
- 6 ans pour les autres installations (2032).  
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L’engagement du Commissaire Virginijus Sinkevičius devant les eurodéputés à aller vers une 
scission de la directive en deux textes relatifs à l’agriculture et à l’industrie lors de la révision 
prévue en 2026.  
Il faudra veiller à ce que la clause de révision prévue pour 2026 conduise à une révision du 
texte adopté, pour revenir à un statu quo. 
Une réunion de lancement d’élaboration des règles d’exploitations issues de la révision de la 
directive IED a été organisée par la Commission européenne le 25 juin 2024 à laquelle la CFA 
a participé. 
Dans le cadre de la révision de la directive IED, des « Règles d’exploitation » vont être 
élaborées au niveau européen (cf. chapitre VI bis de la nouvelle directive). Elles doivent être 
établies par acte d’exécution dans un délai de 22 mois après l’entrée en vigueur de la nouvelle 
directive. 
Ces « règles » se rapprochent, dans l’idée, du fonctionnement des BREF, c’est-à-dire qu’elles 
viendront en complément du texte de la directive afin d’être appliquées aux secteurs de 
l'élevage concernés par cette dernière. 
 
Un travail collectif au niveau des OPA et des instituts a été entamé pour préparer et alimenter 
ces travaux (faire le point sur les techniques disponibles aujourd’hui dans les élevages et leur 
niveau de performance). 
- Réunion technique LCA/CFA/FNP le 3 juin 2024 sur les réglès d’exploitation. 
- Réunion politique le 5 juillet 2024 avec les AS, Institut techniques, Chambre agriculture, 
techniciens groupements et coop, bureau d’étude et le 15 juillet 2024. Un document de 
position et stratégie a été élaboré par la FNSEA. 
- Réunion de lancement de la mise en œuvre de la directive IED le 26 août 2024 : groupe 
technique sur les règles d'exploitation IED constitué de la CFA, FNP, LCA (pôle animal), instituts 
techniques, chambres d’agriculture. 
- Réunion du GT politique inter-OPA le 30 août qui a validé les deux axes de travail : 

- Travailler sur la clause de revoyure pour sortir l’élevage de la directive. 
- Travailler sur l’application de la directive : règles d’exploitation. 

 
Groupe de travail sur l’ICPE 
 
La transposition de la directive IED en France est en fait une surtransposition. 
En effet, la réglementation ICPE impose des règles plus contraignantes. Toute exploitation 
industrielle ou agricole susceptible de créer des risques pour les tiers - riverains et/ou de 
provoquer des pollutions ou nuisances vis-à-vis de l’environnement, est potentiellement une 
installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE). 
 
Le groupe de travail FNSEA/AS/LCA et Chambres travaille sur la simplification et 
l’harmonisation de la réglementation, notamment sur l’encadrement du basculement 
enregistrement-autorisation des spécificités agricoles. 
L’objectif est de retravailler avec le ministère à une « simplification » de l’application de la 
directive IED avec un enjeu de repousser à des seuils supérieurs à 40 000 places (i.e. 60 
000places en pondeuses et 85 000 en poulet de chair) les installations soumises à une 
concertation publique et une étude environnementale poussée dans leur dossier. 
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En réponse à la mobilisation syndicale de ce début d’année, le Premier ministre a annoncé 
« l’harmonisation des seuils d’évaluation environnementale sur les seuils européens ». Cette 
première avancée, qui supprime une surtransposition, semble cependant insuffisante pour 
réellement simplifier et accélérer les procédures pour les élevages. 
Un travail a été réalisé au niveau de la FNSEA avec les AS, dont la CFA. 
 
- Courrier commun CFA, FNP, LCA Pôle animal du 2 avril 2024 au ministre Marc Fesneau sur la 
simplification : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plusieurs réunions du groupe techniques FNSEA/AS LCA et chambres d’agriculture ont eu lieu 
en 2024, ainsi que des réunions techniques avec la DGPR sur l’ICPE et l’harmonisation des 
seuils d’évaluation environnementale. Des réunions politiques FNSEA/AS ont donné les lignes 
directrices de la stratégie syndicale.  
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Dans le cadre du Projet de loi d'orientation pour la souveraineté en matière agricole et le 
renouvellement des générations en agriculture (PLOA), des amendements pouvaient être 
déposés jusqu’au 26 avril 2024 au soir. 
Les propositions seront débattues à partir du 30 avril en commission des Affaires 
économiques. Quatre jours de discussion sont prévus avant le débat en séance publique, à 
partir du 13 mai. 
De son côté, la commission du Développement durable de l’Assemblée nationale examinera 
le texte pour avis le 29 avril 2024. 
Le groupe technique FNSE/AS a travaillé à la définition et la préparation des amendements à 
apporter concernant les ICPE. L’article 17 de la PLOA a été mis à profit pour adapter les règles 
relatives aux ICPE à de nombreuses situations.  
 
Les propositions d’amendements de la FNSEA : 

- Amendement N°17.1 
Cet amendement vise à inscrire la spécificité des projets agricoles dans le code de l’environnement au regard de 
la nomenclature des installations classées (ICPE) et des autres dispositions réglementaires, notamment les 
prescriptions qui leur sont applicables. Les exploitations agricoles sont des très petites entreprises, à caractère 
familial et dont l’activité est basée sur la gestion du vivant. Tout ceci les distingue des activités industrielles. Il est 
donc nécessaire de prévoir des dispositions adaptées à ces spécificités et proportionnées à leur impact sur 
l’environnement et aux moyens dont disposent les agriculteurs, qui ne sont pas comparables à ceux de l’industrie. 

- Amendement N°17.1 complémentaire 
Cet amendement vise à aligner les formalités relatives à cessation d’activité ICPE des exploitations en autorisation 
et enregistrement sur celles prévues pour la déclaration en supprimant l’obligation de fournir des attestations 
réalisées par des entreprises certifiées sites et sols pollués dans le cadre de la cessation d’activité des élevages en 
enregistrement et en autorisation ICPE. 
Ces attestations ont été pensées pour les industries et plus généralement les activités susceptibles d’endommager 
les sols sur leur période fonctionnement, par l’utilisation et la manipulation de produits chimiques et toxiques. 
Elles sont disproportionnées aux enjeux de la cessation d’activité propre aux sites d’élevage. Sur une exploitation 
d’élevage, la cessation d’activité ICPE doit avant tout permettre la mise en sécurité du site afin de prévenir tout 
accident sur un site désaffecté. 
Les dispositions du code de l’environnement qui organisent la cessation d’activité pour les ICPE élevages en 
déclaration prévoient justement la mise en sécurité. Les enjeux étant identiques en régime autorisation et 
enregistrement, la procédure de cessation d’activité pour les élevages relevant de ces régimes ICPE doit être 
calquée sur celle prévue pour les élevages en déclaration ICPE, ce qui est l’objectif de cet amendement. 

- Amendement N°17.2 
Cet amendement vise à permettre le relèvement des seuils de l’autorisation ICPE pour les aligner sur les seuils de 
la Directive européenne 2011/92 (EIE), ce qui implique d’ouvrir la possibilité de modifier les seuils du régime 
d’enregistrement de la nomenclature ICPE au-delà des seuils de la directive européenne 2010/75, dite « IED » 
pour les activités IED. Cette modification des seuils permettrait d’alléger les contraintes administratives pesant 
sur les projets agricoles, dont un frein majeur réside aujourd’hui dans la lourdeur, la complexité et les coûts liés à 
la procédure d’autorisation, et ceci sans diminuer la protection effective de l’environnement.  
Les seuils liés à cette procédure ne sont par ailleurs pas cohérents avec les seuils européens de l’évaluation 
environnementale, qui n’imposent pas de telles contraintes aux États membres. Le relèvement des seuils de 
l’autorisation environnementale, ainsi permis, pourra entraîner une relance des investissements de 
modernisation dans un contexte de renouvellement des générations et contribuer ainsi au maintien de la 
souveraineté alimentaire pour les produits animaux.  

- Amendement N°17.2 complémentaire 
Cet amendement vise à ce que les avis de l’autorité environnementale soient sourcés scientifiquement et ses 
délibérations rendues publiques. L’autorité environnementale est l’autorité indépendante chargée de rendre un 
avis sur la qualité de l’évaluation environnementale de tous les projets qui y sont soumis, incluant certains 
élevages. Si le principe d’une autorité indépendante est indispensable, le manque de transparence dans le 
processus d’élaboration de ces avis est regrettable. Ni les délibérations ayant conduit la rédaction de l’avis, ni les 
sources scientifiques utilisées pour fonder les recommandations ne sont rendues publiques au sein de l’avis. Il 
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s’agit donc de redonner de la transparence à ce processus qui a des conséquences sur les projets montés en 
agriculture dans le cadre du régime ICPE autorisation. 

- Amendement N°17.3   
Cet amendement vise d’une part à permettre la prise d’un décret en Conseil d’État afin de modifier les seuils des 
régimes enregistrement et autorisation applicables aux exploitations d’élevage de porcs et de volailles pour se 
caler sur les attendus du droit communautaire, en particulier les directives sur l’évaluation des incidences de 
projets sur l’environnement (EIE) et sur les émissions industrielles (IED). 
Par ailleurs il vise à supprimer les régimes autorisation et enregistrement pour les exploitations bovines, non 
concernées par les directives européennes. 

- Amendement N°17.3 complémentaire 
Cet amendement vise à ce que le ministre de l’Agriculture participe aux décisions relatives aux projets montés par 
des installations agricoles relavant du régime ICPE. Les exploitations agricoles présentent des caractéristiques 
propres à leur activité, qui sont différentes des autres installations relevant du régime ICPE. Ce ne sont pas des 
industries. Il est donc nécessaire que le ministre de l’Agriculture, qui bénéficie des meilleures connaissances sur le 
fonctionnement particulier du secteur dont il a la charge, puisse participer aux prises de décisions sur la 
nomenclature ICPE lorsque celles-ci concernent les installations agricoles. 

- Amendement N°17.4 
Cet amendement vise à adapter les nouvelles modalités de l’instruction des dossiers d’autorisation ICPE et la 
phase de consultation du public issues de la loi industrie verte aux spécificités des installations agricoles par la 
création d’un article dédié. 

- Amendement N°17.5 
Cet amendement vise à adapter les nouvelles modalités de l’instruction des dossiers d’autorisation ICPE et la 
phase de consultation du public issues de la loi industrie verte aux spécificités des installations agricoles. La 
parallélisation des procédures prévue par la loi “industrie verte” a allongé la durée de la consultation du public et 
introduit deux réunions publiques à la charge des éleveurs. 
Par ailleurs, ces nouvelles modalités ne sont pas adaptées à des installations agricoles dont les porteurs de projet, 
en entreprise familiale, ne disposent pas des mêmes moyens que les industries (moyens financiers et humains) et 
sont beaucoup plus exposés (le lieu de travail est souvent le lieu de vie). Les deux réunions publiques ajoutées par 
la loi industrie verte représentent un frein supplémentaire pour le développement de nouveaux projets et va à 
l’encontre des objectifs de renouvellement des générations en agriculture, de simplification et de souveraineté 
alimentaire portés par ce projet de loi. 

- Amendement N°17.6 
Cet amendement vise à encadrer plus précisément la décision du préfet d’instruire les demandes d’enregistrement 
ICPE suivant les règles de l’autorisation environnementale. Cette procédure de « basculement » au cas par cas de 
la procédure d’enregistrement à la procédure d’autorisation environnementale (plus lourde et contraignante) a 
pour objectif de répondre aux exigences de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement 
(EIE) qui prévoit un examen au cas par cas pour un certain nombre de projets.  
Cependant la rédaction qui a été retenue pour transposer le principe d’examen au cas par cas posé par la directive 
EIE dans l’article L512-7-2 permet une interprétation plus large du basculement, en particulier par la 
jurisprudence, conduisant au basculement de projets pourtant modestes en procédure d’autorisation 
environnementale. La rédaction actuelle fait qu’un projet est susceptible de basculer en procédure d’autorisation 
environnementale indépendamment des mesures prises par le pétitionnaire ou des prescriptions émises par le 
préfet pour limiter l'impact de son projet sur l'environnement et parfois sur la base d’un seul critère (tel que la 
localisation) s’éloignant de l’esprit de la Directive qui vise un faisceau de critères dans son annexe III.  
Les projets faisant l’objet d’une demande d’enregistrement ICPE sont très souvent des projets modestes ayant 
des impacts modérés. Ces projets ne doivent pas faire systématiquement l’objet d’un basculement en procédure 
d’autorisation environnementale. Dans la grande majorité des cas, les coûts et conséquences induits par la 
procédure d’autorisation environnementale (nécessité de réaliser une étude d’impact et une enquête publique) 
peuvent entrainer l’abandon du projet, ce qui va à l’encontre des objectifs de renouvellement des générations en 
agriculture. 
Les amendements complémentaires ont été ajoutés : 
- Supprimer l’obligation de fournir des attestations réalisées par des entreprises certifiées sites et sols 
pollués dans le cadre de la cessation d’activité des élevages en enregistrement et en autorisation ICPE. 
- Supprimer le recours obligatoire à l’architecte pour les demandes de permis de construire de bâtiments 
agricoles. 
- Sourcer scientifiquement les avis de l’autorité environnementale.  
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Ces projets d’amendements, en lien direct avec le texte, ont été validés le 26 avril 2024 et 
poussés par la FNSEA, dans la perspective de l’examen en Commission qui s’est terminé le 
week-end du 4-5 mai 2024. Aucun amendement n’a été adopté concernant le sujet ICPE (après 
l’article 17), tous ayant été déclarés irrecevables par manque de lien avec le texte originel 
(article 45 de la Constitution), y compris celui adopté en commission du Développement 
durable issu de nos propositions visant à obtenir un décret conjoint du MTE et du MASA pour 
les projets agricoles. 
Compte-tenu de l’engagement du Président de la République pris, lors de sa rencontre avec 
les représentants agricoles la semaine précédente, de soutenir les amendements ICPE, la 
FNSEA les fait redéposer pour la séance publique à l’Assemblée nationale du 15 au 25 mai 
2024. 
 
Après avoir été qualifiés d’irrecevables par la Commission des Affaires économiques de 
l’Assemblée nationale, ils l’ont été à nouveau le 14 mai 2024 par le secrétariat et la présidente 
de l’Assemblée en vue de l’examen en séance publique, malgré un engagement du Président 
de la République de reprendre ces amendements. 
 
 - La CFA et la FNP ont réagi en diffusant un communiqué de presse commun le 15 mai 2024 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



71 
 

Dans le cadre de l'examen au Sénat du projet de loi d'orientation pour la souveraineté en 
matière agricole et le renouvellement des générations en agriculture, MM. Laurent Duplomb 
et Franck Menonville, rapporteurs de la commission des affaires économiques, ont convié les 
interprofessions à une table ronde le 16 mai 2024. 
Jean-Michel Schaeffer, était présent au titre de président d’ANVOL, accompagné de Nathalie 
Feugeas, directrice de la CFA. Nos demandes ont porté principalement sur la nécessité de 
simplification, l’ICPE et la souveraineté alimentaire, avec comme requête majeure l’ICPE : 
demande de simplification et de s’aligner sur la réglementation européenne. 
A l’Assemblée nationale, la séance publique s’est déroulée du 15 au 24 mai 2024. 
Le Projet de Loi d’orientation pour la souveraineté en matière agricole et le renouvellement 
des générations en agriculture a été adopté le 28 mai 2024 par l’Assemblée nationale. Le texte 
a été amendé, reprenant seulement certaines des propositions d’amélioration de la FNSEA. 
D’autres ont été déclarées irrecevables (amendements cavaliers). 
 
Les travaux FNSEA/AS se sont poursuivis en vue de l’examen au Sénat, avec une mobilisation 
afin de faire valoir les positions de la FNSEA auprès des Rapporteurs du texte, notamment sur 
des propositions qui avaient été déclarées irrecevables à l’Assemblée nationale. La 
Commission était prévue du 12 au 13 juin 2024, et la Séance publique du 24 au 28 juin 2024. 
L’objectif était de reprendre les propositions d’amendements sur l’ICPE (après l’article 17). 
Nos attentes au Sénat concernant l’ICPE portaient sur : 
- Reconnaître la spécificité des activités agricoles dans la réglementation des ICP (adaptation 
des procédures et des seuils) 
- Après l’article 17 : ICPE 
Mettre fin aux surtranspositions qui touchent les ICPE. 
Revoir les seuils des ICPE élevage. 
Simplifier les procédures de consultation du public pour les projets ICPE soumis à autorisation. 
Alléger les obligations au moment des cessations d’activité des élevages 
 
La dissolution de l'Assemblée le 9 juin 2024 a entraîné l'arrêt de la discussion de tous les 
textes, et ceux qui n’étaient pas adoptés ont été suspendus. 
Ils pourraient être repris sous la mandature suivante à condition que le Gouvernement les 
présente à la nouvelle Assemblée nationale. 
Le 10 juin, le Sénat a ajourné ses travaux. Par tradition républicaine, la Chambre Haute 
n’examine pas de textes lorsque l’Assemblée nationale est dissoute. Aussi, un projet de loi, 
adopté par les députés, et en attente ou en cours d’examen au Sénat, comme le Projet de loi 
d’Orientation et d’avenir agricole (PLOAA) est suspendu et le futur Gouvernement choisira, ou 
non, de poursuivre son examen. Il n’y a aucune obligation. 
 
Perspectives : 
 
Le travail concernant la Directive sur les émissions polluantes (IED) va se poursuivre. En effet, 
la révision de la directive sur les émissions industrielles a été publiée au Journal officiel de l'UE 
le 15 juillet 2024. Les États membres doivent transposer avant le 1er juillet 2026 ce texte qui 
élargit son champ d'application et impose des normes plus strictes. Un gros travail va 
démarrer sur la définition des règles d’exploitation ce qui va nécessiter une vigilance 
particulière. 
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Un groupe technique avec les OPA, dont la CFA, LCA, les Chambres d’agriculture, plus des 
temps de travail des instituts techniques, dont l’ITAVI, va se mettre en œuvre pour préparer 
les règles d’exploitation et établir la liste argumentée des Meilleures Techniques Disponibles 
(MTD) pour réduire les impacts environnementaux applicables pour nos filières. Il s’agit 
notamment de : identifier les MTD à garder, à supprimer et à ajouter, faire le point sur les 
MTD applicables ou non en fonction de la taille et du type d’élevage, identifier les techniques 
émergentes à intégrer dans les règles d’exploitation à partir des retours terrain, des 
techniques alternatives reconnues ; préparer un argumentaire sur la spécificité de nos 
élevages français et la non-applicabilité de certaines techniques. 
Dans le même temps, un travail politique et technique va s’engager avec comme objectif la 
sortie de l’élevage au moment de la clause de révision en 2026. 
 
Un nouveau gouvernement étant en place, le travail politique et technique sur l’ICPE va 
pouvoir reprendre. Il avait été suspendu avec la dissolution de l’Assemblée national. L’objectif 
est de faire adopter des mesures pour notamment mettre fin aux surtranspositions, revoir les 
seuils des ICPE, simplifier les procédures de consultation du public pour les projets ICPE soumis 
à autorisation et alléger les obligations au moment des cessations d’activité des élevages. 
 
Le travail sur les dossiers environnementaux va donc se poursuivre dans le cadre de la 
méthode transversale pilotée par la FNSEA. Cette démarche permet de renforcer les positions 
et propositions du syndicalisme, et la CFA saura faire entendre les spécificités des filières 
qu’elle représente pour ne pas les pénaliser. 
La CFA continuera d’apporter son appui à la FNSEA sur les sujets environnementaux. 
 

 
  

© CNPO 
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Thématique N°5 : Bien-être animal 

 
Contexte : 
 
Le sujet du bien-être animal reste au cœur de l’actualité de nos filières.  
 
La filière œufs a mis en place l'ovosexage depuis le 1er janvier 2023, à la suite d'une contrainte 
réglementaire imposée par l'Etat français (décret du 6 février 2022). 
Pour répondre aux attentes sociétales et devancer une éventuelle réglementation à venir, la 
filière canards gras a décidé de démarrer des travaux en 2023. Un accord interprofessionnel a 
été adopté le 5 avril 2024 et étendu en juin 2024 pour une application au 1er juillet 2024. 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal, un des objectifs de l’initiative « Farm to Folk » initiée au 
printemps 2020. La décision de la Commission Européenne du 21 juin 2021 engage à mettre 
fin aux pratiques de l’élevage en cages d’ici 2027. Le projet de texte sur le transport a été 
publié le 7 décembre 2023. Plusieurs aspects clés de ce texte, tels que les temps de trajet, 
l'espace disponible, la hauteur des conteneurs, les conditions de températures, la présence 
d’un vétérinaire, établissent des exigences légales irréalistes et non viables économiquement. 
 
Les attaques des ONG ciblent régulièrement les élevages avicoles ou cunicoles. 
 
La CFA reste très mobilisée sur l’ensemble de ces sujets, aussi bien dans le cadre de travaux 
juridiques et techniques qu’à un niveau plus politique avec la FNSEA et le Copa-Cogeca, de 
même qu’au sein des interprofessions.  
 
Actions de la CFA 
 
Accord interprofessionnel : création d’une cotisation visant à soutenir la mise en place 
d’alternatives à l’élimination des poussins mâles 
 
En janvier 2021, le ministre de l’Agriculture avait demandé au CNPO de lui fournir une feuille 
de route interprofessionnelle pour que la filière mette fin à l’élimination des poussins mâles, 
sans quoi il publierait un décret d’interdiction de cette pratique.  
La fin de l’élimination des poussins mâles a toujours fait consensus au sein de la filière œufs, 
où toutes les familles de l’interprofession estiment en effet qu’il faut mettre fin à cette 
pratique. En revanche, le délai de mise en œuvre, la prise en charge de son coût et sa faisabilité 
technique à grande échelle ont constamment fait partie des débats qui animent la profession. 
La CFA a toujours demandé à avoir des gages concrets sur la prise en charge des surcoûts de 
production inhérents à la mise en place de nouvelles pratiques, l’amont de la filière étant 
incapable de les supporter. 
Les travaux interprofessionnels avaient abouti à la fin du printemps 2021 à une feuille de route 
mettant en évidence les surcoûts et la nécessité de mettre en œuvre des dispositifs pour une 
prise en charge par le consommateur et ou la distribution, ce que la CFA soutenait. 
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Malgré les propositions de l’interprofession, le ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation 
avait annoncé en juillet 2021 la décision d’interdire l’élimination des poussins mâle. La CFA et 
l’interprofession avaient alors demandé à l’Etat de prendre en charge le surcoût de telles 
méthodes tant qu’un règlement européen ne l’imposerait pas à tous les Etats membres ; Une 
nécessité pour la compétitivité de la filière française et donc pour l’autosuffisance en œufs. 
 
Le décret relatif à l'interdiction de mise à mort des poussins des lignées de l’espèce Gallus 
gallus destinées à la production d’œufs de consommation et à la protection des animaux dans 
le cadre de leur mise à mort en dehors des établissements d’abattage est paru le 6 février 
2022. Le calendrier de mise en œuvre de cette transition prévoyait trois étapes : 
- Au 1er mars 2022 les couvoirs devaient avoir justifié de commandes de matériel d’ovosexage 
ou de tout autre moyen permettant de répondre à l’objectif fixé ; 
- Au 1er juin 2022 les couvoirs devaient justifier de l’engagement des travaux ; 
- Au 31 décembre 2022, tous les couvoirs devaient être équipés et les matériels opérationnels 
pour traiter la production concernée. 
En complément, il prévoyait également la non remise en cause des technologies choisies par 
les couvoirs pendant cinq ans et des cas particuliers pour lesquels l’interdiction d’élimination 
ne peut pas s’appliquer tels que, des protocoles scientifiques ou pour répondre aux enjeux de 
reproduction, de santé animale ou encore d’alimentation animale. 
 

 
 
La filière a travaillé sur un accord interprofessionnel portant création d’une cotisation visant 
à soutenir la mise en place d’alternatives à l’élimination des poussins mâles. Il introduit une 
cotisation interprofessionnelle sur la vente par les distributeurs d’œufs de consommation 
pondus et vendus sur le territoire français. Le produit de ces cotisations est destiné à 
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compenser auprès des accouveurs une partie du surcoût engendré par la mise en œuvre de 
méthodes alternatives à l’élimination des poussins mâles, « sexage in ovo » ou toute autre 
méthode équivalente, notamment l’élevage des mâles non issus de « sexage in ovo »). Le 
dispositif consiste en la prise en charge des coûts pour les poulettes rousses (seule souche 
concernée par le décret) par la distribution, dans un objectif partagé par tous qu’il n’y ait pas 
de surcoût pour les éleveurs. La CFA a contribué à l’accord interprofessionnel. 
 
L’accord interprofessionnel a été adopté le 14 octobre 2022 à l’unanimité des collèges 
constituant le CNPO et a été étendu le 27 décembre 2022.  
 
La fin de l’élimination des poussins mâles est effective depuis le 1er janvier 2023. Les couvoirs 
ont fait de gros investissements et l’installé les machines pour que l’ensemble des entreprises 
soient prêts pour l’échéance. Cette évolution majeure de la réglementation française induit 
des coûts très importants qui ont été estimés en 2022 à environ 45 millions d’euros pour la 
filière. Elle crée d’importantes distorsions de concurrence du fait de l’absence de normes 
égales dans les autres Etats membres. A ce titre, la filière française demande un élargissement 
de l’interdiction de l’élimination systématique des poussins mâles dans l’Union européenne. 
 
L’accord interprofessionnel arrivant à échéance fin octobre 2024, l’interprofession CNPO a 
entamé en début d’année une réflexion pour sa reconduite. La CFA s’est fortement impliquée 
dans les travaux de reconduction dans le but de faire perdurer le système de financement de 
l’ovosexage en place. En effet, les éleveurs sont incapables de supporter le surcoût engendré 
qui représente 0,90 euro par poule, soit un an de revenu pour un élevage plein air de 30.000 
poules pondeuses. 
 
Les discussions au sein de l’interprofession tout au long de l’année 2024 ont été très difficiles. 
Les fédérations de la GMS ont demandé des informations sur les coûts au niveau des couvoirs 
qui n’étaient pas disponibles et non prévues initialement dans les données à fournir par 
FranceAgriMer car relevant de la confidentialité des entreprises.  
 
Plusieurs réunions des éleveurs de poules pondeuses de la CFA ont eu lieu afin de préparer les 
points sur ce dossier lors des Conseils d’Administration de l’interprofession CNPO. 
 
Malgré les travaux réalisés par les familles professionnelles pour répondre aux demandent 
des fédérations de la GMS, les informations fournies lors de réunions avec FranceAgriMer, et 
la volonté de tous les autres collèges de l’interprofession de faire avancer le dossier, les 
discussions n’ont pas abouti. Lors du Conseil d’administration du CNPO du 11 septembre 2024, 
les fédérations de la distribution ont indiqué que les réponses apportées à date ne 
permettaient pas de répondre aux engagements pris en internes auprès des enseignes, que 
l’élargissement de l’interprofession à la restauration collective n’était pas encore effectif, et 
n’ont pas souhaité repartir sur un nouvel accord.  
 
Sans un nouvel accord, ce sont 36 millions d’euros nécessaires au financement de l’ovosexage 
qui se retrouvent donc à la charge des éleveurs. En effet, la répercussion du coût de 
l’ovosexage dans les coûts de production ne solutionne pas la problématique de la trésorerie 
nécessaire au moment de l’achat des poussins par l’éleveur.  
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La CFA a réagi par communiqué de presse le 16 septembre 2024 au refus des deux fédérations 
de la distribution d’un nouvel accord, remettant ainsi en cause le financement de l’élimination 
des poussins mâles. La CFA rappelait aussi que ce n’est pas aux éleveurs de payer ce surcoût. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les discussions se poursuivent entre l’interprofession et les fédérations de la distribution pour 
essayer de trouver une solution acceptable.  
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Accord interprofessionnel : valorisation de 100 % des canetons éclos commercialisables 
dans la filière canard à foie gras 
 
Le respect des attentes sociétales a toujours été une préoccupation majeure des 
professionnels de la filière palmipèdes gras. Le CIFOG a donc souhaité réactiver au plan 
collectif le sujet du sexage dans l’œuf. 
Dès le mois de juillet 2023, un groupe de travail a cadré une étude commandé auprès de 
l’ITAVI sur les surcoûts liés à la mise en place d’un moyen de sexer les œufs. Les accouveurs 
ayant engagé des travaux de recherche sur le sujet ont accepté de collaborer à ce travail. 
En parallèle, une réflexion sur un dispositif collectif interprofessionnel pour sécuriser le 
démarrage puis la mise en œuvre par tous les acteurs s’est engagée avec le conseil du Cabinet 
Alinéa et en échange avec les services du ministère de l’Agriculture. 
Par ailleurs, une large concertation de la filière, tant au niveau des familles professionnelles 
que des syndicats agricoles s’est opérée afin de recueillir les observations et lever les points 
de blocage restants. 
La CFA, avec la FN Foie Gras, a soutenu la démarche en veillant à ce que le surcoût inhérent à 
la mise en place des techniques de sexage dans l’œuf ne revienne pas aux éleveurs, l’amont 
de la filière étant incapable de le supporter. 
 

 
Les travaux interprofessionnels ont abouti à un dispositif permettant la mise en œuvre et le 
financement de l’ovosexage. 
A compter du 1er juillet 2024, une cotisation de 25 centimes par caneton mis en place à 
destination de foie gras va permettre d’abonder un fonds qui compensera le surcoût supporté 
par les accouveurs pour déployer le sexage dans l’œuf. 
Cette cotisation sera collectée à la mise en place de tous les canetons et sera répercutée en 
cascade jusqu’au metteur en marché. Elle n’est donc pas à la charge du producteur, à 
l’exception de la part sur les animaux non commercialisés.  
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Chaque couvoir engagé dans le sexage dans l’œuf déclare le nombre de canetons mâles 
ovosexés commercialisés et reçoit une compensation de 0,55€ par caneton. 
Ce mécanisme permet d’accompagner chaque accouveur durant trois ans dans la mise en 
œuvre d’un dispositif permettant progressivement la valorisation de tous les animaux éclos 
commercialisables grâce à la technique du sexage dans l’œuf. Pour l’instant, trois entreprises 
majeures de l'accouvage ont la capacité de démarrer le sexage dans l’œuf. 
Les montants des cotisations et compensations ont été déterminés après une étude menée 
par l’ITAVI pour déterminer une matrice des coûts et objectiver les données. Une révision sera 
conduite après six mois de fonctionnement puis régulièrement. 
 
Le plan d’accompagnement s’échelonnera sur 6 ans jusqu’au 30 juin 2030 afin de permettre 
à tous les accouveurs d’entrer progressivement dans la démarche au plus tard le 1er juillet 
2027. La filière s’engage ainsi dans une démarche de progrès qui permettra, au plus tard au 
30 juin 2030, de valoriser tous les animaux éclos et commercialisables. 
 
L’accord interprofessionnel pour la valorisation de 100 % des canetons éclos 
commercialisables dans la filière canard à foie gras a été adopté par le Conseil 
d’Administration du CIFOG le 5 avril 2024. 
 
Il a été étendu par l’arrêté du 20 juin 2024, qui rend donc l’accord obligatoire et applicable à 
tous à compter du 1er juillet 2024. Il est applicable pour une durée de six ans, à l’exception de 
l’article 6 relatif à la répercussion de la cotisation et de ses annexes. 
 
La CFA impliquée dans la révision de la législation de l’UE en matière de bien-être animal – 
Projet de texte transport 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal attendue normalement pour fin 2023, un des objectifs de 
l’initiative « Farm to Folk » initiée au printemps 2020. La décision de la Commission 
Européenne du 21 juin 2021 engage à mettre fin aux pratiques de l’élevage en cages d’ici 2027. 
 
Quatre projets de règlements sont attendus : 
- règlement transversal sur les normes d’élevage, 
- règlement sur le transport des animaux,  
- règlement sur l’étiquetage “bien-être animal”, 
- règlement sur l’abattage. 
 
Seul le projet de texte sur le transport a été publié le 7 décembre 2023. Les autres ne sont pas 
abandonnés pour autant. 
Les objectifs sont de faire en sorte que les animaux disposent de plus d’espace lors de leur 
transport, d’éviter de les exposer à des températures extrêmes et de faciliter l’application des 
règles de l’UE en matière de protection des animaux, y compris par la numérisation. 
Les discussions font avoir lieu au sein du Conseil et du Parlement, puis l’adoption par chacune 
de ces deux institutions de leur position. Il y aura ensuite des négociations entre le Conseil et 
le Parlement (trilogues) afin d’adopter le texte définitif. Le processus dure entre deux et trois 
ans. La Commission agriculture et la Commission transport du Parlement européen ont une 
compétence partagée.  
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Eléments de la proposition de la Commission sur la protection du bien-être animal durant le 
transport : 
• Suivi des indicateurs à enregistrer dans TRACES 
- Nombre total d'animaux 
- Nombre d'animaux morts à l’arrivée pour chaque lot 
- Nombre d'animaux blessés pendant le transport pour chaque lot 
- Problèmes physiques et de santé autres que les blessures, y compris, le cas échéant, le stress 
dû à la chaleur ou au froid, la soif prolongée et la faim dans un lot, observés chez les animaux.  
• Les camions devront (quelle que soit la longueur du trajet) être équipés de GPS permettant 
leur localisation en temps réel. Cette localisation devra être disponible pour les autorités 
compétentes. Les trajets (temps ?) devront être reportés dans TRACES.  
• Conditions concernant le transport des animaux par températures extrêmes : 
- Température inférieure à 0°C : véhicules routiers couverts et circulation de l'air dans le 
compartiment des animaux contrôlée ; 
De plus, pour une température inférieure à -5°C : les trajets ne doivent pas dépasser 9 heures. 
- Températures entre 25°C et 30°C, les voyages entre 21h00 et 10h00 sont à privilégier. 
Et ne doit pas dépasser 9 heures. 
- Pour une température supérieure à 30°C, seuls les trajets entièrement réalisés entre 21h00 
et 10h00 sont autorisés. 
- Spécifiquement pour les volailles : le véhicule devrait être équipé d'une protection contre le 
refroidissement lorsque la température prévue au lieu de départ et à l'établissement de 
destination au moment où les animaux sont censés se trouver à ces endroits est inférieure à 
10°C. 
• Les durées maximales de transport comprennent le temps de chargement et de 
déchargement pour les voyages vers un abattoir. 
• Disposition spécifique pour les poussins qui indique une durée de transport d e24 heures si 
le voyage est réalisé dans les 48 heures après l’éclosion. 
• Des conditions concernant l'aptitude au transport (capacité à se déplacer indépendamment 
sans douleur ou de marcher sans assistance, déshydratation, blessures, gestation avancée...). 
Il est également précisé que le détenteur des animaux (au point de départ) est responsable 
du fait que les animaux soient aptes à être transportés. 
•Conditions concernant le transport des animaux par températures extrêmes : 
- Température inférieure à 0°C : véhicules routiers couverts et circulation de l'air dans le 
compartiment des animaux contrôlée ; 
De plus, pour une température inférieure à -5°C : les trajets ne doivent pas dépasser 9 heures. 
- Températures entre 25°C et 30°C, les voyages entre 21h00 et 10h00 sont à privilégier. 
Et ne doit pas dépasser 9 heures. 
- Pour une température supérieure à 30°C, seuls les trajets entièrement réalisés entre 21h00 
et 10h00 sont autorisés. 
- Spécifiquement pour les volailles : le véhicule devrait être équipé d'une protection contre le 
refroidissement lorsque la température prévue au lieu de départ et à l'établissement de 
destination au moment où les animaux sont censés se trouver à ces endroits est inférieure à 
10 °C. 
• Les durées maximales de transport comprennent le temps de chargement et de 
déchargement pour les voyages vers un abattoir. 
• Disposition spécifique pour les poussins qui indique une durée de transport d e24 heures si 
le voyage est réalisé dans les 48 heures après l’éclosion.  
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• Des conditions concernant l'aptitude au transport (capacité à se déplacer indépendamment 
sans douleur ou de marcher sans assistance, déshydratation, blessures, gestation avancée...). 
Il est également précisé que le détenteur des animaux (au point de départ) est responsable 
du fait que les animaux soient aptes à être transportés. 
• Les organisateurs de transports d'animaux devront s'assurer que chaque personne 
participant à un transport respecte les dispositions du règlement. En outre, ils doivent prendre 
les mesures nécessaires pour éviter ou réduire au maximum les retards de transport. 
• Le chargement des animaux dans les moyens de transport doit être supervisé par un 
vétérinaire. 
• Le texte précise un espace disponible minimum à 
respecter (en cm²), calculé à l'aide d'une formule, et 
prend en compte le type d'espèce ainsi que le poids de 
chaque animal (de 1 à 5 kg, pour les volailles et pour les 
lapins). 
• Pour les oiseaux domestiques, la hauteur du récipient 
doit être telle que la crête ou la tête ne touche pas le 
plafond lorsque les oiseaux sont assis avec la tête et le cou 
dans une position naturelle ou lorsqu'ils changent de 
position.   
• Les oiseaux et les lapins doivent être attrapés, soulevés 
et transportés par les deux pattes. Trois oiseaux au 
maximum peuvent être transportés par main. 
• Certificat de compétences : sa durée de validité sera limitée à 5 ans, et les conducteurs ne 
bénéficieront plus de dérogation en dessous de 65 km. 
• Les États membres peuvent adopter des mesures nationales plus strictes. Cela s'applique en 
général aux transports effectués exclusivement sur leur territoire, mais aussi aux exportations 
vers des pays tiers, tant que cela n'entrave pas le fonctionnement du marché intérieur. 
 
Les principaux points de blocage sont nombreux :  
- Aucune analyse d’impact en volailles. 
- Les densités maximales proposées. 
- Hauteurs minimales des conteneurs. 
- Durées de transport. 
- Supervision des opérations de chargement et déchargement par un vétérinaire 
- Possibilité d’abreuver et d’alimenter à intervalles réguliers. 
- Vérification toutes les 4,5h du bon état des animaux. 
- Délais d’application : 2 à 5 ans selon les dispositions. 
Les conséquences de ce projet de texte seraient néfastes sur la durabilité économique, sociale 
et environnementale de nos filières. 
 
Différentes contributions ont été réalisées. 
 
 • Retour des filières attendu par la DGAL pour le 1er mars 2024 
 
Groupe de travail mis en place par la FNSEA : 
La CFA a participé pour les filières avicoles et cunicole. 
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- Raccourcissement des temps de transports pourrait rajouter un arrêt dans le voyage, ce qui 
rallongerait le transport et donc les coûts. Problème de maillage des abattoirs rendant 
impossible dans certains cas. 
- Durée maximale de transport de 24h pour lapins adultes reproducteurs pas réaliste et 
compromettrait gravement le maintien du secteur génétique clé de l'Union européenne. 
- Obligation de circuler de nuit en cas de température prévue >30°C perturbatrice tant du 
point de vue du BEA (toutes les espèces d'élevage concernées sont diurnes) que du point de 
vue social (disponibilité et flexibilité de main d'œuvre pour les conducteurs et les éleveurs) et 
pénaliserait le transport en été, surtout dans le Sud.  
- Diminution proposée de densité de peuplement trop radicale et aura de multiples 
conséquences négatives (conséquences économiques importantes avec des coûts logistiques 
accrus, incidences sur le BEA : stress et blessures, impacts écologiques). 
- Lapins qui doivent être tenus par les deux pattes : ce n’est pas la méthode utilisée aujourd’hui 
(incompatible). 
- Présence d’un vétérinaire pour le chargement des animaux est inenvisageable d’un point de 
vue technique et économique. 
- Périodes de transition proposées sont excessivement courtes, incompatibles avec la capacité 
d'investissement des opérateurs. 
 
Note de position ANVOL - CIFOG – CLIPP - Interprochasse sur la proposition de la commission 
européenne relative à la protection des animaux pendant le transport 
La CFA a contribué. 
 
Note ERA (European Rabbit Association) 
Le CLIPP a participé à la rédaction de cette note et la Fenalap a apporté sa contribution au 
CLIPP. 
 
 • Consultation publique de la Commission jusqu’au 12 avril 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Des notes de position de la CFA, de la FN Foie Gras et de la Fenalap ont été réalisées pour la 
participation à la consultation publique et publiées sur le site de la Commission.  
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 • Organisation d’une réunion par la DGAL le 9 juillet 2024 avec les interprofessions : 
L’objectif était de : 
- Examiner le projet de règlement ensemble et apporter les remarques ; 
- Demander aux filières de répondre à une enquête avant fin août sur l’ensemble des articles 
et annexes du projet de règlement. 
 
 • Parution de l’avis du Comité social et économique européen le 9 août 2024 : 

 
 • Travail mené par les interprofessions et les fédérations concernées : 
 
Un courriel commun inter-interprofessions a été envoyé fin juillet 2024 à la DGAL pour : 
- Informer que la position avait déjà été transmise fin mars, 
- Que la réponse à l’enquête serait faite collectivement et que la contribution serait basée 
uniquement sur la contribution du mois de mars. 
Une réunion inter-interprofessions a eu lieu le 26 août 2024 pour construire la réponse 
commune à l’enquête en la complétant d’éléments issus de l’avis du comité social et 
économique européen. 
Un courriel a été envoyé à la DGAL le 30 août 2024 pour rappeler la position et déplorer le 
manque d’éléments de la part de la commission en matière d’impacts économiques sur les 
filières. 
 
 • Courrier FNSEA/AS exprimant formellement une position de rejet, au nom de la 
FNSEA, de la proposition de texte de l'UE sur le transport. 
 
IL s’agit d’une réponse officielle à la consultation de la DGAL à ce sujet. 
Le courrier a été envoyé le 19 septembre par la FNSEA à la Directrice Générale de la DGAL, 
Maud Faipoux. Une copie a été envoyée à la Cheffe du Bureau Bien-être animal à la DGAL, 
Mme Sabine Didierlaurent. 
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Demande de la Commission Européenne à l'EFSA d'émettre un avis scientifique sur le bien-
être des dindes dans les élevages 
 
Le 28 septembre 2023, la Commission Européenne (via Andrea Gavinelli de la Direction 
générale de la santé et de la sécurité alimentaire) a officiellement chargé l'EFSA d'émettre un 
avis scientifique sur le bien-être des dindes dans les élevages. 
Dans le champ d'application : 
• Evaluer les systèmes et pratiques d'élevage communs pour les reproducteurs, les couvoirs 
et les dindes destinées à la production de viande, 
• Evaluer les risques pour le bien-être, 
• Identifier les conséquences sur le bien-être, 
• Fournir des recommandations qualitatives et quantitatives, évaluer et définir des indicateurs 
appropriés basés sur les animaux et collectés à l'abattoir. 
L'EFSA devra rendre son avis au plus tard en décembre 2025. 
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Asier Pagazaurtundua, vétérinaire, auditeur de l'Office alimentaire vétérinaire de la CE, et Iria 
Noguerol de la Fuente, auditrice externe de la CE étaient en France du 21 au 24 mai 2024 afin 
de faire un état des lieux de nos pratiques de production. 
Cette visite, organisée par l’interprofession, n’avait pas pour but de juger nos pratiques, ni de 
préconiser d’éventuelles mesures réglementaires. Les auditeurs souhaitaient avoir une vision 
du contexte général et découvrir le cadre réglementaire qui existe en France (par comparaison 
avec les autres pays européens). 
Plusieurs visites ont eu lieu : couvoir, élevage futur reproducteur, élevage reproducteur, 3 
élevages de chair conventionnels, abattoir. 
 
L’Italie et l’Allemagne ont également été auditées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La CFA impliquée dans les travaux du Copa-Cogeca 
 
Voir thématique n°6 « Europe et international » 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal. Le projet de texte sur le transport a été publié le 7 
décembre 2023. Les autres ne sont pas abandonnés pour autant. 
 
La CFA participe activement aux travaux du Copa-Cogeca dans le cadre de l’élaboration de ses 
argumentaires sur le dossier du bien-être animal mettant en avant notamment les impasses 
techniques, en fonction des espèces, la nécessité de périodes de transition et de la mise en 
œuvre de fonds communautaires dédiés à cette transition et la réciprocité des normes, sans 
oublier la nécessité d’études d’impact économique avent toute décision législative.  
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Enfin, la question de la répercussion des surcoûts, en dehors des investissements de départ, 
est au centre de l’action que la CFA mène avec le Copa-Cogeca. Sans l’assurance d’une 
répercussion de ces surcoûts sur l’ensemble de la chaîne, la transition sera beaucoup plus 
compliquée et favorisera les importations. 

 
Perspectives : 
 
Le sujet du bien-être animal va continuer à prendre une place importance dans les travaux au 
niveau européen et dans le travail de la CFA, ainsi que des instances nationales et 
européennes dans lesquelles elle siège. 
 
Au niveau européen, le projet de texte sur le transport a été publié le 7 décembre 2023. Il 
établit des exigences légales irréalistes et non viables, aux conséquences néfastes sur la 
durabilité économique, sociale et environnementale de nos filières si elles étaient appliquées. 
La CFA va poursuivre son implication active dans les travaux de la FNSEA et avec les 
interprofessions pour agir au niveau de la position française. Au niveau européen, elle 
continuera également son implication active dans les travaux du Copa-Cogeca et de la FNSEA. 
Les autres projets de règlements attendus, sur les normes d’élevage, l’étiquetage “bien-être 
animal” et l’abattage ne sont pas abandonnés. 
L’évolution de la règlementation européenne sur le bien-être animal et l’interdiction des cages 
à horizon 2027 va impacter les pratiques des éleveurs. 
On peut espérer que les actions menées par la CFA, la FNSEA, les interprofessions et le Copa-
cogeca, de même que celles réalisées dans d’autres pays européens pourront éclairer les 
instances européennes… 
 
Les pressions quotidiennes que subissent les secteurs avicoles et cunicole, et plus largement 
les éleveurs depuis ces dernières années sur les questions de bien-être animal sont difficiles à 
supporter, d’autant plus que les méthodes employées sont illégales et ne reflètent pas la 
réalité des élevages. Le crédit donné à ces associations dont le seul objectif est la fin de 
l’élevage est inacceptable et la CFA, au côté des autres OPA, ne cesse de le dénoncer. 
 
Le monde de l’élevage doit continuer à communiquer sur ses bonnes pratiques, son rôle dans 
la société et dans l’économie des territoires, ainsi que sur son importance afin d’assurer la 
souveraineté alimentaire de notre pays. 
 
Enfin, la problématique du bien-être animal et sa meilleure prise en compte restent liées à la 
question de la répartition de la valeur ajoutée et à la contractualisation. Si les éleveurs sont 
prêts à mettre en œuvre les changements nécessaires pour répondre aux attentes sociétales, 
ceux-ci doivent être rémunérés à leur juste valeur. 
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Thématique N°6 : Europe et International 

 
Le contexte : 
 
L’évolution de la règlementation européenne sur le bien-être animal, le projet de révision de 
la Directive sur les émissions polluantes (IED) et renouvellement de l’accord temporaire 
libéralisant les échanges avec l’Ukraine (ATM Ukraine) ont fait partie des sujets majeurs cette 
année. 
 
La révision de la règlementation sur le bien-être animal de la Commission Européenne a été 
d’actualité avec la parution le 7 décembre 2023 du projet de texte relatif à la protection des 
animaux pendant le transport. 
 
Après une année 2023 et le début de l’année 2024 marqués par les étapes et les votes des 
différentes instances européennes du projet de révision de la directive sur les émissions 
polluantes (IED), l’accord a été adopté le 12 mars 2024 en plénière du Parlement. 
 
Les négociations concernant le renouvellement de l’accord temporaire libéralisant les 
échanges avec l’Ukraine (ATM : Autonomous Trade Measures) à la Commission européenne 
ont été également été d’actualité. 
 
Enfin, d’autres questions majeures restent sur la table des autorités communautaires pour 
lesquelles les filières avicoles et cunicole sont forces de propositions : les accords 
commerciaux de libre-échanges avec les pays-tiers, la dénomination des viandes ou produits 
issus de la transformation des viandes, l’étiquetage de l’origine... 
 
Les actions de la CFA au niveau du Copa-Cogeca : 
 
La CFA participe aux groupes de travail Volailles & Œufs du Copa-Cogeca ainsi qu’au groupe 
de dialogue civil Œufs et Volaille de la Commission européenne. Ces réunions sont l’occasion 
d’échanger avec nos collègues des autres Etats Membres et d’établir des positions communes 
quand des consensus se dégagent. 
 
Le groupe de travail « Œufs et volailles » s’est réuni en février 2024 sur les points suivants : 
situation du marché et la grippe aviaire, étiquetage de l’origine pour la viande de volaille 
(réflexion concernant les futures actions), bien-être des animaux durant le transport, 
commerce (situation en Ukraine, Thaïlande), directive relative aux émissions industrielles, et 
ordre du jour de la réunion du CDG (normes de commercialisation...) 
Le groupe de travail « Œufs et volailles » s’est également réuni septembre 2024 sur les points 
suivants : situation du marché et influenza aviaire, étiquetage de l'origine des produits de 
volaille, des œufs et des lapins (prochaines étapes), protection des animaux pendant le 
transport, directive relative aux émissions industrielles, bilan du débat sur les marchés de la 
volaille au sein de la commission spéciale de l'agriculture et ordre du jour de la réunion du 
CDG. 
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Environnement : révision de la directive IED 
 
Voir thématique n°4 « Environnement » 
 
La CFA a contribué au sein du groupe de travail Œufs & Volailles du Copa-Cogeca aux travaux 
de positionnement relatifs à la révision de la directive IED. 
 

- Courriers envoyés le 22 novembre 2023 aux principales institutions avant le trilogue 
sur l'IED du 28 novembre 2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le courrier a été envoyé à Radan Kanev (Parlement européen), Teresa Ribera (vice-présidente 
du gouvernement espagnol, ministre de la Transition écologique et du Défi démographique 
d'Espagne, Benoit Lutgen (Parlement européen), Virginijus Sinkevičius (commissaire européen 
à l'Environnement), les attachés agricoles et environnementaux de la représentation 
permanente auprès de l'union européenne.  
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- Courrier du Copa-cogeca du 6 décembre 2023 adressé à Stefan Leiner, Chef d'unité 
pour les émissions industrielles et la sécurité DG Environnement 
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- Courrier du Copa-Cogeca du 5 mars 2024 adressé aux membres du Parlement 
européen appelant à soutenir les amendements de M. Lutgen. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bien-être animal : révision de la législation de l’UE en matière de bien-être animal 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
La CFA a contribué au sein du groupe de travail Œufs & Volailles du Copa-Cogeca aux travaux 
de positionnement relatifs au bien-être animal. 
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- Prise de position du Copa-cogeca sur le bien-être des lapins dans l’Union européenne 
du 6 octobre 2023 
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- Déclaration du Copa-cogeca sur les nouvelles règles sur le transport des animaux du 7 
décembre 2023 
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ATM Ukraine 
 

- Courrier commun du Copa-Cogeca du 10 janvier 2024 concernant l’ATM Ukraine 
adressé à Ursula Von Der Leyen, présidente de la Commission européenne pour 
demander de trouver une solution permettant à la fois la survie des agriculteurs 
européens et le soutien à l’Ukraine 
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- Courrier du Copa-Cogeca du 9 février 2024 envoyé, ainsi que les amendements ci-

dessous à tous les ministres du commerce/des affaires internationales avec les 

ministres de l'agriculture, les représentants permanents du commerce et de 

l'agriculture en copie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Afin que tous les États membres possibles demandent les amendements suivants à la 
proposition de la Commission : 
1. Modifier l'année de référence pour les volumes maximums de la moyenne des années 
2022/2023 à la moyenne des années 2021/2022. 
2. Inclure les céréales, les oléagineux et le miel dans le système de déclenchement 
automatique de la mesure de sauvegarde en place pour la volaille, les œufs et le sucre. 
3. Mise en place de contingents tarifaires 10 jours après que le volume tigré a été atteint pour 
une « pause d'urgence » effective. 
4. Mettre en place un système garantissant que la destination de tous les lots de produits 
agricoles ukrainiens est déterminée avant l'entrée dans l'UE et mettre en place un système 
garantissant que les produits ukrainiens atteignent cette destination et ne se retrouvent pas 
ailleurs. 
 

- Lettre conjointe du 22 mars 
2024 aux États membres 
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Etiquetage de l’origine 
 

- Note d’information du Copa-Cogeca sur l’étiquetage de l’origine des produits de 
volaille et des lapins du 1er juillet 2024 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les actions de la CFA au niveau d’ERA : 
 
Créée en 2022, l'European Rabbit Association regroupe des associations et fédérations 
nationales de professionnels des filières cunicoles de Belgique, de République Tchèque, de 
France, d'Allemagne, de Hongrie, d'Italie, de Pologne, du Portugal, d'Espagne et des Pays-Bas, 
qui sont les principaux pays producteurs de viande de lapin de l'Union européenne. L'ERA 
représente l'ensemble de la chaîne de production (production, transformation et 
commercialisation de la viande de lapin). 
L’objectif est d’établir des positions communes sur des sujets européens afin de faire entendre 
notre voix en Europe et de participer à l'élaboration de ses décisions.  
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Le CLIPP fait partie d’ERA pour la France et la CFA et la Fenalap contribuent via le CLIPP. 
 
ERA a réalisé une note en réaction au projet de texte sur le transport avec une contribution 
du CLIPP à laquelle la Fenalap a participé. 
- Pas d’étude d’impact concernant le lapin ce qui est regrettable. 
- Opérations de chargement et de déchargement doivent être exclues de la durée maximale 
du trajet. 
- Durée maximale de transport de 24 heures pour lapins adultes reproducteurs pas réaliste et 
compromettrait gravement le maintien du secteur génétique clé de l'Union européenne -> 48 
heures. 
- Diminution proposée de densité de peuplement trop radicale et aura de multiples 
conséquences négatives (conséquences économiques importantes avec des coûts logistiques 
accrus, incidences sur le BEA : stress et blessures, impacts écologiques). 
- Attraper, soulever et transporter les lapins par la peau du dos, pas par les pattes ! 
- Charges administratives trop importantes -> à réduire. 
- Périodes de transition plus longues nécessaires pour une meilleure adaptation du secteur. 
 
La contribution a été envoyée à ERA, dans l’objectif d’une note envoyée par ERA à Daniel Buda, 
rapporteur du texte pour le Parlement. 
 
Perspectives 
 
Le sujet du bien-être animal va continuer à prendre une place importance dans les travaux au 
niveau européen et dans le travail de la CFA, ainsi que des instances nationales et 
européennes dans lesquelles elle siège, jusqu’à la finalisation des textes réglementaires et au-
delà avec leur application. 
Il en est de même pour la directive IED avec deux axes de travail techniques et politiques 
importants : la définition des règles d’exploitation et en parallèle la sortie de l’élevage au 
moment de la clause de révision en 2026. 
 
L’une des priorités au niveau européen demeure également nos actions pour rendre 
l’étiquetage obligatoire de l’origine de l’ensemble des viandes fraîches dans tous les secteurs 
et dans les produits transformés. L’étiquetage de l’origine doit aujourd’hui monter en 
puissance au niveau européen, dans le cadre de la stratégie « Farm to Fork ».  
 
Enfin, sur les sujets commerciaux, la CFA continue à œuvrer aux côtés de la FNSEA pour 
empêcher la signature d’accords qui seraient destructeurs pour la filière française. 
 
Ces évolutions de la réglementation européenne vont impacter fortement les élevages et la 
CFA va poursuivre son action auprès de la FNSEA et du Copa-Cogeca pour protéger au mieux 
nos filières. 
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Thématique N°7 : Travail de la CFA dans les différentes 
filières 

 
Contexte : 
 
Cette année encore, la CFA s’est impliquée dans tous les travaux interprofessionnels pour faire 
entendre la voix des éleveurs. 
 
Malgré la loi EGalim2, les négociations commerciales ont parfois été difficiles pour faire passer 
l’augmentation des coûts de production. Les éleveurs de volailles de chair, palmipèdes gras, 
les producteurs d’œufs, ainsi que les éleveurs de lapins et de gibier ont continué à être 
confrontés à une augmentation de leurs coûts de production : poussins, canetons, main 
d’œuvre, matériaux et bâtiments, et énergie. 
 
Les dossiers sanitaires restent malheureusement toujours d’actualité, même si les foyers 
d’influenza aviaire ont très fortement diminué du fait de la mise en place de la vaccination 
associée aux mesures de biosécurité.  
La CFA veille à la prise en compte suffisante des pertes subies par les éleveurs. C’est en 
œuvrant continuellement auprès des pouvoirs publics, des interprofessions et dans le cadre 
du FMSE que la CFA, avec toutes les organisations partenaires, arrive à obtenir des résultats. 
 
La révision de la réglementation sur le bien-être animal a pris une place très importante dans 
les travaux au niveau national et européen, et donc au niveau de la CFA et des 
interprofessions. 
 
De nombreux sujets structurants ont été menés dans les différentes filières, auxquels la CFA 
a participé, notamment :  
- la réflexion pour la reconduite de l’accord interprofessionnel visant à soutenir la mise en 
place d’alternatives à l’élimination des poussins mâles et l’accord interprofessionnel pour la 
valorisation de 100 % des canetons éclos commercialisables dans la filière canard à foie gras, 
- les démarches RSO dans les filières volaille de chair et palmipèdes gras, 
- le ramassage des volailles, 
- le programme opérationnel pour la filière cunicole, 
- l’attractivité des métiers de la filière cunicole. 
 
Les actions de la CFA : 
 

• Volaille de Chair 
 
Travaux sur la construction d’indicateurs de coûts de production 
 
Voir thématique n°1 « Défense et attractivité du métier, emploi » 
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Pacte ambition 
 
Pour valoriser son savoir-faire, répondre aux nouvelles attentes sociétales et lutter contre les 
importations à bas coûts, l’Interprofession a lancé en 2020 son Plan Ambition ANVOL 2025. 
Elle s’est en particulier fixé six objectifs à atteindre en cinq ans afin de répondre aux attentes 
des consommateurs-citoyens. 
Les professionnels, fortement mobilisés, ont progressé dans plusieurs domaines, voire 
dépassé les objectifs fixés mais restent parfois freinés par un contexte qu’on ne peut maîtriser. 

1. Répondre à toutes les attentes de tous les circuits. 
Point d’étape : la diversification des modes de production malmenée par la baisse du pouvoir 
d’achat. 

2. Un accès à la lumière naturelle pour 50 % des volailles. 
Objectif dépassé : 74 % des élevages équipés de systèmes d’accès à la lumière naturelle. 

3. 100 % des élevages engagés dans l’amélioration des bonnes pratiques. 
Point d’étape : près de 85 % des élevages audités sur leurs bonnes pratiques. 

4. Zéro déforestation pour une alimentation sûre et durable. 
Point d’étape : 95 % de l’alimentation garantie sans risque de déforestation 

5. -60% d’utilisation d’antibiotiques en 15 ans 
Objectif dépassé : -72% d’utilisation d’antibiotiques en 11 ans 

6. Maintien des élevages familiaux 
 
Le Pacte Ambition 2025 est en cours de mise à jour et la réflexion menée servira de socle à 
l’élaboration d’une démarche de responsabilité sociétale ambitieuse.  
Ainsi, au-delà de la révision des objectifs fixés à 2030, le Pacte sera complété d’un 7ème 
engagement, portant sur l’amélioration de l’impact environnemental et climatique de la 
filière. Ce nouveau volet complétera le relèvement des objectifs des précédents engagements. 
 
Démarche RSO 
 
Anvol a décidé en janvier 2022 de mettre en place une commission RSE dont la CFA fait partie. 
 
La commission a travaillé sur des propositions de mise à jour du pacte (Ambition 2030) et son 
suivi. La conduite d’une évaluation des indicateurs du pacte ambition d’ANVOL 2025 a été 

confiée à l’ITAVI afin de suivre la progression des engagements pris par la filière. 
 
Les 5 axes potentiels de la RSO d’Anvol : 
- Biosécurité : Maîtrise des risques sanitaires 
-Climat environnement : Biodiversité ; Economie et préservation des ressources ; Adaptation 
et limitation du changement climatique 
- Attentes sociétales : Image de la filière ; Bien-être animal ; Relation avec la société civile 
- Attractivité, compétitivité de la filière et souveraineté alimentaire 
- Alimentation de qualité, saine et abordable : Alimentation abordable ; Alimentation saine ; 
Patrimoine gastronomique 
 
Une trentaine d’enjeux ont été identifiés pour la filière. La prochaine étape va être de les 
hiérarchiser, de les prioriser et de construire ensuite les indicateurs. L’objectif final est de 
présenter la démarche à l’Assemblée Générale d’Anvol en avril 2025.  
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© ANVOL 

Ramassage des volailles 
 
Anvol a initialisé fin mars 2023 un travail sur le ramassage et plus largement sur le sujet des 
intervenants en élevage, avec les professionnels représentants d’Anvol, les représentants des 
entreprises de ramassage et d’intervention en élevage. La CFA a participé aux travaux. 
Les objectifs étaient les suivants : 

- Faire un état des lieux de la situation actuelle et des besoins du maillon ramassage. 
- Mutualiser les travaux en cours dans certaines régions 
- Etablir une feuille de route nationale pour : 

Permettre d’impliquer davantage ce maillon aux travaux interprofessionnels, 
Aboutir à un support/document de référence autour des bonnes pratiques en lien avec 
l’activité de ramassage et plus largement les activités d’intervention en élevage. 

 
Fruit d’un travail collectif de plusieurs mois où l’ensemble des familles de l’interprofession et 
les sociétés d’intervention en élevage ont participer, la charte interprofessionnelle nationale 
sur le ramassage des volailles a été validée en mai 2024. Chacun des maillons de la filière a 
des engagements à respecter : des éleveurs (conditions d’accueil et de travail, bien travailler 
ensemble, biosécurité, bien-être animal, sécurité) aux abattoirs (organisation du travail, BEA, 
sécurité, biosécurité) en passant par les OP et les équipes de ramassage (organisation du 
travail, BEA, sécurité, biosécurité…). 
 
Révision de la législation de l’UE sur le bien-être animal des animaux d’élevage 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
Influenza aviaire 
 
Voir thématique n°3 « Sanitaire - nouvel épisode d’influenza aviaire » 
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• Œuf 
 
Travaux sur la construction d’indicateurs de coûts de production agrégés 
 
Voir thématique n°1 « Défense et attractivité du métier, emploi » 
 
Alternatives à l’élimination des poussins mâles : accord interprofessionnel pour la création 
d’une cotisation visant à soutenir la mise en place d’alternatives à l’élimination des poussins 
mâles 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
 

 
Vaccination salmonelles 
 
Depuis plusieurs années, la situation sanitaire des élevages de poules pondeuses vis-à-vis des 
salmonelles s'est dégradée. En 2020 et 2021, la prévalence des troupeaux de poules 
pondeuses infectés par un stéréotype de salmonelle réglementé était respectivement de 2,56 
% et 2,34 %, dépassant l'objectif de 2 % établi par la Commission européenne.  
Pour redresser la situation, des travaux ont été engagés avec l'ensemble des représentants de 
la filière avicole pour identifier les évolutions nécessaires afin d'améliorer le plan de lutte. Un 
consensus fort est ressorti sur la nécessité de faire évoluer différents points : 
- les méthodes analytiques utilisées pour mettre en évidence ces salmonelles, 
- les modalités de dépistage dans les élevages de poules pondeuses, 
-  le maintien ou non de certains variants de salmonelles soumis aux mesures du lutte. 
 
Un groupe de travail a démarré fin novembre 2023 pour mission de répondre à la saisine de 
la DGAL concernant les modalités de dépistage des salmonelles dans les élevages de poules 
pondeuses. Le CNPO avait apporté sa contribution dans la rédaction de cette saisine et a 
activement participé au groupe de réflexion avec la DGAL pour formuler les questions.  
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Dans l’objectif de mieux comprendre les aspects pratiques liés aux prélèvements réalisés 
(fientes, chiffonnettes, etc.) dans les différents types d’élevages de poules pondeuses ainsi 
que les contraintes auxquelles font face les opérateurs au moment de la réalisation ces 
prélèvements, l’Anses a auditionné le CNPO en février 2024 afin de répondre aux questions 
des experts du groupe de travail.  
 
La réglementation française diffère de la réglementation européenne et les distorsions 
pénalisent la profession. Concernant la détection des salmonelles au niveau des élevages, 
contrairement aux autres de l’UE, la France oblige également le dépistage dans 
l’environnement, par conséquent, le risque de trouver une salmonelle est plus important. 
La présence d’une salmonelle dans l’environnement ne confirme pas des animaux positifs 
donc malades, ni des œufs non conformes pour l’approvisionnement d’un centre de 
conditionnement. La méthodologie est également différente avec une seule culture dans l’EU 
et deux milieux de culture en France. 
 
Les travaux se poursuivent concernant les plans de contrôle, les financements, la vaccination, 
et les échanges avec la DGAL. 
 
Marquage des œufs en élevage 
 
A la suite de la publication au JOUE des nouveaux textes sur les normes de commercialisation 
et plus particulièrement du règlement délégué spécifique au marquage des œufs à l’élevage 
qui s’appliquera à partir du 8 novembre 2024, le CNPO a engagé une réflexion en vue des 
discussions à venir avec la DGAL et la DGCCRF. 
La CFA a participé et construit une position. 
Position de la CFA concernant l’obligation de marquage des œufs à la suite de la publication des 
nouvelles normes de commercialisation : 
 
* Dans le cadre des modalités de l’exemption prévue, la CFA demande une exemption au marquage 
obligatoire des œufs à l’élevage en France : 
• Pour les productions issues : 
 - des élevages Label Rouge 
 - des élevages IGP 
 associées à un centre d’emballage d’œufs spécifique aux SIQO/CCP plein air. 
• Pour les élevages attenants aux centres, avec un flux direct des œufs vers la calibreuse par un 
convoyeur (dont bio, CCP dans ce cas). 
 
* La CFA demande la mise en place d’un système de marquage en élevage simplifié sur les œufs, avec 
l’apposition de seulement 3 caractères comprenant le mode d’élevage (code) et le pays d’origine (FR). 
 
* Afin de permettre l’équipement de l’ensemble des élevages, en tenant compte de l’achat et de 
l’étalement des machines, la CFA demande un délai jusqu’à fin 2025. 
 
* La CFA précise que le coût global du marquage en élevage sera répercuté dans le prix de vente des 
œufs aux centres de conditionnement. 

 
Plan filière 
 
Responsable et volontaire, la filière des Œufs de France a toujours pris des initiatives 
pionnières pour répondre aux évolutions des enjeux économiques, sociétaux et 
environnementaux.  
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Dès 2016, les professionnels se sont volontairement lancés dans une grande mobilisation 
collective sans précédent pour élaborer leur « Contrat Sociétal d’Avenir », visant notamment 
50 % de poules pondeuses en élevages alternatifs à la cage aménagée pour 2022. Un objectif 
ambitieux repris en 2018 dans leur plan de filière à 5 ans et dépassé dès 2019. Fin 2022, plus 
des ¾ des poules évoluaient dans des élevages alternatifs à la cage (sol, plein air et 
biologiques) : un bond de + 40 pts en 5 ans. 
 
À la lumière des profondes évolutions des marchés, les professionnels vont donc une nouvelle 
fois de l’avant en se fixant collectivement de nouveaux objectifs volontaires. Ce nouveau plan 
de filière est issu d’une concertation de tous les maillons et se fixe des objectifs à 2030. 
Pour assurer la souveraineté alimentaire, la filière vise la création de 300 poulaillers d’ici 2030, 
représentant un investissement total de 300 millions d’euros, pour suivre le rythme de la 
hausse de la consommation française et d’assurer notre souveraineté alimentaire. 
 
Les 4 axes principaux du plan filière : 

- Axe 1 : Une filière engagée pour assurer la souveraineté alimentaire de la France 
• Améliorer l’acceptabilité sociétale des élevages 
• Renforcer l’attractivité des métiers et favoriser le renouvellement des générations  
• Maintenir les activités des couvoirs sur le territoire, en s’appuyant sur : 
• Pérenniser les modes d’élevages sous signe de qualité, Label Rouge ou bio  
• Garantir l’origine française et la traçabilité des œufs 

- Axe 2 : Une filière durable et active pour répondre aux enjeux sociétaux 
• En faveur du bien-être animal 
• En faveur de l’environnement  
• En faveur de la sécurité sanitaire : 

- Axe 3 : Une filière mobilisée pour renforcer les liens entre tous les acteurs :  de l’amont 
au consommateur final  

• Améliorer la représentativité du CNPO à l’amont comme à l’aval 
• Renforcer le dialogue avec les ONG et les associations de consommateurs 
• Valoriser les atouts de l’œuf dans l’équilibre alimentaire  
• Créer un indicateur de coût de production global de l’œuf par code. 
• Élargir Egalim au marché de la restauration hors domicile. 
• Maintenir et encourager la contractualisation pluriannuelle. 

- Axe 4 : Une filière ressource au service de l’adaptabilité de tous ses maillons 
•Développement et soutien des travaux de recherches pour améliorer les performances 
économiques et environnementales de la filière 
•Mise en place de travaux de recherches appliquées,  
•Renforcement de l’innovation pour améliorer la sélection des animaux  
•Optimisation de la base de données en ligne des professionnels de l’aviculture « BD Avicole » 
•Développer les connaissances sur la consommation des œufs et les échanges avec les autres 
pays 
 
Révision de la législation de l’UE sur le bien-être animal 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
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Influenza aviaire 
 
Voir thématique n°3 « Sanitaire - nouvel épisode d’influenza aviaire » 
 

• Palmipède gras 
 
Travaux sur la construction d’indicateurs de coûts de production agrégés 
 
Voir thématique n°1 « Défense et attractivité du métier, emploi » 
 
PalmiGconfiance 
 
Créée en 2014, la démarche PalmiGconfiance marque l’engagement des éleveurs dans de 
bonnes pratiques d’élevage et de biosécurité. C’est un dispositif unique et collectif pour 
garantir les bonnes pratiques et les améliorer en permanence. 
C’est la démarche support du PACTE RSO 2030 de la filière. 
Les objectifs affichés sont : 
- 100 % d’éleveurs engagés, 
- 80 % d’éleveurs agréés, 
- 90 % de la production issue d’élevages agréés. 
Le CIFOG a initié des évolutions du cahier des charges PalmiGconfiance. La FN Foie Gras a 
participé aux travaux. 
 
Démarche RSO 
 
Le respect des attentes sociétales est une préoccupation majeure des professionnels de la 
filière palmipèdes gras. Le CIFOG a initié la reprise du plan RSO de la filière palmipèdes gras 
initié en 2019. La FN Foie Gras a participé aux travaux. 
La démarche RSO s’organise autour de quatre grands piliers : la qualité, la dynamique 
économique et sociale, l’environnement et le bien-être animal. Pour chacun des axes, deux 
engagements majeurs ont été priorisés avec des objectifs à horizon 2030 mesurés par des 
indicateurs : 

- Pour offrir aux consommateurs des produits de qualité 
- Garantir le niveau d’excellence des produits pour le consommateur 
- Favoriser la transparence sur les produits 

- Pour conserver une filière dynamique actrice des territoires français 
- Maintenir le fort ancrage économique et territorial de la filière 
- Perpétuer la transmission d’un savoir-faire 

- Parce que l'environnement est un bien commun que nous souhaitons préserver 
- Mieux connaître et évaluer les impacts et les contributions positives de nos produits sur 
l’environnement 
- Etre acteur de la lutte contre le changement climatique 

- Pour respecter la vie, la santé et le bien-être de nos animaux 
- Maintenir un haut niveau des conditions d'élevage 
- Elever tous les canetons nés. 
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Accord interprofessionnel : valorisation de 100 % des canetons éclos commercialisables dans 
la filière canard à foie gras 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
Révision de la législation de l’UE sur le bien-être animal 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal attendue normalement pour fin 2023, un des objectifs de 
l’initiative « Farm to Folk » initiée au printemps 2020. 
Le projet de texte de la Commission européenne relative à la protection des animaux 
pendant le transport a été publié le 7 décembre 2023. 
 
La Commission européenne a lancé une consultation publique sur le projet de texte jusqu’au 
12 avril 2024. La FN Foie Gras a réalisé une note de position qui a été publiée sur le site de la 
Commission. 
 
Influenza aviaire 
 
Voir thématique n°3 « Sanitaire - nouvel épisode d’influenza aviaire » 
 

 
 
  

© CIFOG 
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• Lapin 
 
Travaux sur la construction d’indicateurs de coûts de production agrégés 
 
Voir thématique n°1 « Défense et attractivité du métier, emploi » 
 
VHD : projets EVALAP et SURVRECI, la base de données VHD 
 
Voir thématique n°3 « Sanitaire - poursuite de la lutte contre la VHD » 
 
La CFA, via la Fenalap, est pleinement investie dans les projets liés à la VHD. 
 
Programme opérationnel lapin 
 
La CFA avait contacté la DGPE en février et juin 2022, afin que la filière cunicole soit prise en 
compte dans le futur programme opérationnel. 
Début avril 2023, le MASA a pris contact au sujet des Programmes Opérationnels (PO) dans le 
cadre de la PAC nous informant de la possibilité éventuelle de porter auprès du Ministre une 
enveloppe pour la filière cunicole sur le volet Structuration.  
Un travail important a été réalisé avec un calendrier très contraint dans l'attente de la réponse 
pour rédiger une "fiche interventions", document de base à l'élaboration du PO Lapin, ainsi 
qu’un document de synthèse du prévisionnel de mise en œuvre des programmes 
opérationnels lapin par les OP. 
La DGPE (Sous-direction filières agroalimentaires) nous a informés le 15 juin 20223 que la 
filière cunicole était retenue pour le programme opérationnel, à hauteur de 0,5 millions 
d'euros par an, soit 1,5 million d'euros sur les trois années 2025-2026-2027. 
 
Dans la continuité des groupes de travail pilotés au printemps 2023 par la DGPE pour élaborer 
le PO, il y a eu à partir du mois de mai 2024 une phase de rédaction de la décision de 
FranceAgriMer qui détaille précisément les modalités de l'aide. 
Une réunion organisée par FAM a eu lieu pour expliciter le fonctionnement et les attendus du 
PO. Puis le groupe de travail avec les groupements de producteurs de lapins a finalisé les 
mesures et actions à figurer dans la décision de mise en œuvre de FAM. Une dernière réunion 
avec FAM et la DGPE a eu lieu le 1er juillet 2024 pour finalisation de la décision FAM. 
La décision FAM relative au dépôt des dossiers PO dans la filière cunicole a été publiée au JO 
le 1er août 2024. 
Les conditions financières et les modalités de répartition de l’enveloppe ont été définies par 
le Conseil d’Administration de la Fenalap fin août pour information aux groupements pour 
élaborer leur PO. 
Le télé-service de dépôt des PO Cuniculture sera ouvert du 1er octobre 2024 au 15 novembre 
2024 inclus. 
 
Attractivité des métiers de la filière cunicole 
 
Voir thématique n°2 « Coûts de production - Défense de nos filières : les actions de la CFA » 
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Le sujet de l’attractivité des métiers et du renouvellement des générations dans la filière 
cunicole est un véritable enjeu et Le CLIPP a décidé de travailler sur ce sujet. La Fenalap s'est 
engagée en participant financièrement ainsi qu’au niveau de la mise en œuvre et du suivi de 
la mission, avec également la directrice de la CFA. 
Les facteurs d’attractivité du métier d’éleveur de lapin, et plus globalement des métiers de 
l’ensemble de la filière ont été identifiésafin de déterminer leurs forces et leurs faiblesses et 
de réfléchir aux manières de les rendre plus attractifs. 
Afin de communiquer et de donner de la visibilité au métier, une plaquette « Devenir éleveur/ 
éleveuse de lapins » a été réalisée. 
 
Engagements filière en matière de BEA 
 
Le CLIPP a travaillé sur les engagements de la filière cunicole française en matière de bien-être 
animal. La réflexion a été menée avec la Fenalap.  
Les engagement pris sont les suivants : 
- 30 % de logements alternatifs en 2030, 
- Objectif = 100% de formation référent BEA, 
- Objectif = 100% d’audits EVALAP avec renouvellement tous les 3 ans. 
 
Importations de lapin chinois 
 
Voir thématique n°1 « Défense et attractivité du métier, emploi » 
 
Lors de la mobilisation syndicale du mois de janvier 2024, un camion Pomona a été intercepté 
au niveau des barrages mis en place avec une cargaison de lapins congelés en provenance de 
Chine. La CFA et la Fenalap ont réagi avec un courrier commun CFA / Fenalap adressé à 
POMONA le 13 mars 2024. Un rendez-vous de la Fenalap avec la direction des achats de 
POMONA PassionFroid a eu lieu début juillet 2024. 
L’entreprise nous a confirmé officiellement début octobre 2024 sa décision de de cesser ses 
approvisionnements en lapin brut surgelé en provenance de Chine. 
 
Révision de la législation de l’UE sur le bien-être animal 
 
Voir thématique n°5 « Bien-être animal » 
 
L’Union Européenne poursuit ses travaux de révision complète de sa législation relative à 
l’amélioration du bien-être animal attendue normalement pour fin 2023, un des objectifs de 
l’initiative « Farm to Folk » initiée au printemps 2020. 
Le projet de texte de la Commission européenne relative à la protection des animaux pendant 
le transport a été publié le 7 décembre 2023. 
 
Le CLIPP a participé à la rédaction d’une note d’ERA (European Rabbit Association) et la 
Fenalap a apporté sa contribution au CLIPP. 
 
La Commission européenne a lancé une consultation publique sur le projet de texte jusqu’au 
12 avril 2024. La Fenalap a réalisé une note de position qui a été publiée sur le site de la 
Commission.  
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• Gibier de chasse 
 
Influenza aviaire 
 
Voir thématique n°3 « Sanitaire - nouvel épisode d’influenza aviaire » 

  

© Rodolphe Marics 

© INTERPROCHASSE 
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Perspectives : 
 
La CFA est la voix des éleveurs dans toutes les interprofessions. Elle œuvre quotidiennement 
à la défense de leurs intérêts. 
 
L’une des priorités de la CFA reste de veiller à ce que la construction des indicateurs de coûts 
de production, au-delà de ceux relatifs au coût des matières premières aliment, aboutisse et 
qu’ils soient diffusés. L’objectif est que les différents coûts de production soient pris en 
compte pour assurer une juste rémunération des éleveurs, de volailles de chair, de poules 
pondeuses, de palmipèdes à foie gras, de lapins et de gibier de chasse à plumes. 
 
La CFA joue aussi un rôle de courroie de transmission entre la FNSEA et les interprofessions 
avicoles et cunicole sur les projets d’évolution réglementaire en matière de bien-être animal, 
environnement, sanitaire…, que ce soit au niveau national ou communautaire. 
 
Sur le plan de la communication, la priorité est donnée à la communication positive sur nos 
métiers afin de ne pas communiquer en réaction aux attaques. Des démarches comme 
« parole aux éleveurs » pour les éleveurs de poules pondeuses font partie de cette stratégie, 
tout comme le réseau d’éleveurs ambassadeurs de la filière gras sur les réseaux sociaux et le 
programme « éleveurs témoins » en volaille de chair. 
 
  

© INTERPROCHASSE 
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Thématique N°8 : Vie du réseau et fonctionnement 

de la CFA 

 
Le fonctionnement de la CFA 
 
Les cotisations 
 
Le fonctionnement de la CFA est largement dépendant du soutien des FDSEA à travers leurs 
cotisations annuelles. Ces dernières, qui ont été revues en 2014, sont établies en fonction du 
poids départemental des productions avicoles à raison de :  

- Une cotisation de base de 1.000 €, 
- + 4,5 € / 1.000 m² de bâtiment volailles de chair, 
- + 0,45 € / 1.000 poules pondeuses, 
- + 4 € / 1.000 places de gavage. 

Le Conseil d’Administration décide chaque année d’un éventuel pourcentage d’augmentation. 
Le taux de recouvrement des cotisations est en progression, ce qui est très positif mais pas 
suffisant : la mobilisation des départements doit se poursuivre. En effet, elle permet la 
présence régulière des administrateurs des différentes régions françaises au Conseil 
d’Administration ; une présence essentielle pour permettre le suivi des dossiers et diffuser 
l’information sur le terrain. Les Conseils d’Administrations sont également l’occasion de faire 
remonter à l’échelon national des problématiques rencontrées au niveau local. 
 
L’organisation 
 
Les statuts de la CFA prévoient une gouvernance à trois collèges dont un collège pour les 
organisations économiques, spécialisées et territoriales. Ils ancrent résolument la CFA dans 
un syndicalisme ouvert et économique. Bien entendu les sections avicoles des FDSEA sont 
statutairement majoritaires aux deux-tiers et détiennent de fait la présidence. La CFA est 
administrée par un Conseil d’Administration composé de 35 administrateurs au moins, élus 
pour trois ans par les délégués à l’Assemblée Générale et répartis comme suit :  

• 65 % des sièges au minimum sont attribués aux membres élus du collège des sections 
syndicales issus des listes régionales et d’une liste nationale de 6 personnes maximum ; 

• 35 % des sièges au maximum sont attribués aux membres des élus du collège des 
organisations spécialisées, économiques et territoriales. 

 
Le règlement intérieur a introduit la réalisation d’un rapport d’orientation à chaque mandat, 
validé lors de la première AG de la mandature. 
 
Le Conseil d’Administration se réunit quatre fois par an à Paris, ou en visio-conférence. Le 
Bureau se réunit autant que de besoin.  
Quatre commissions composées de membres du Conseil d’Administration et d’éleveurs des 
fédérations départementales permettent de traiter plus efficacement certains dossiers dans 
le but de faire des propositions au Conseil. Elles se réunissent à distance en fonction des 
besoins et de l’actualité. 
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- Commission environnement, 
- Commission sanitaire, 
- Commission économie, 
- Commission attentes sociétales et BEA. 

 
La CFA est représentée par son président au Conseil d’Administration de la FNSEA à laquelle 
elle adhère. Elle siège au sein du Comité de Coordination des Associations Spécialisées de la 
FNSEA, au côté des autres associations spécialisées. 
 
La CFA représente la FNSEA au groupe de travail « Œufs et Volailles » du Copa-Cogeca dont 
elle a la vice-présidence et représente le Copa-Cogeca au groupe de dialogue Civil « Œufs et 
Volaille » de la Commission Européenne. 
 
L’équipe administrative  
 
L’équipe administrative de la CFA se compose d’une directrice, Nathalie Feugeas, d’une 
chargée de mission à temps partiel, Clarisse Wallyn et d’une assistante comptable à temps 
partiel, Eva Tinghino. 
La CFA fait également appel à des stagiaires pour des missions ponctuelles et des projets. 
 
La CFA est membre d’un groupement d’intérêt économique avec d’autres organisations 
professionnelles et interprofessionnelles qui permet la mutualisation des moyens notamment 
sur les questions ressources humaines et liées à la gestion du personnel. 
 
Les représentants CFA dans les différentes interprofessions 
 
Les nombreuses interprofessions existantes dans les filières avicoles et cunicole sont une 
spécificité qui nécessite la mobilisation de nombreux représentants dans toutes ces instances : 
ANVOL, CIDEF, CIPC, CICAR, CIP, CNPO, CIFOG, CLIPP, Interprochasse.  
 
Le Conseil d’Administration de la CFA ne peut pas y répondre à lui seul, c’est pourquoi un 
certain nombre de responsables issus des réseaux régionaux et départementaux représentent 
la CFA dans les interprofessions. Sans l’implication de ces professionnels, le suivi des dossiers 
ne pourrait pas être correctement réalisé, et nous saluons leur travail. Pour assurer une 
meilleure fluidité dans la construction des positions, la CFA organise des réunions avec les 
responsables concernés en amont des instances interprofessionnelles.  
Des structures spécialisées comme la FN Foie Gras, la Fenalap, le SNPGC, adhérentes à la CFA, 
apportent également au réseau une véritable efficacité pour construire des positions et des 
propositions au plus près des réalités des filières. 
 
La diffusion de l’information dans le réseau de la CFA et à l’extérieur 
 
Site internet CFA-Aviculteurs de France 
 
Le site internet assure une meilleure visibilité à la CFA et à son réseau. Il a pour vocation d’être 
un portail à destination du réseau et du grand public sur les activités de notre syndicat, ses 
positions et ses propositions.  
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Il est également complémentaire de nos actions sur les réseaux sociaux et des informations 
véhiculées via la newsletter « Aviculteurs de France ». 
 

 
Mails et Newsletters 
 
Les comptes rendus des Conseils d’Administration et les supports qui y sont présentés sont 
diffusés aux administrateurs. 
En fonction de l’actualité, des mails d’informations sont régulièrement envoyés à l’ensemble 
du réseau : communiqués de presse, évolutions règlementaires, informations syndicales.  
La newsletter « Aviculteurs de France » est diffusée à l’ensemble du réseau. Elle récapitule 
l’activité de la CFA et informe le réseau sur l’avancée des dossiers ainsi que sur l’actualité 
européenne. 
 
Réunions en départements et en régions 
 
La CFA se tient à disposition pour intervenir dans le cadre de sections avicoles en département 
ou en région ou pour toute autre réunion d’information. Ces échanges permettent un meilleur 
suivi des dossiers et une meilleure compréhension de l’information entre les différents 
échelons. Les animateurs et présidents des sections avicoles ne doivent pas hésiter à prendre 
contact avec la CFA pour solliciter une intervention sur place ou un échange avant la réunion. 
 
La CFA présente sur Twitter 
 
Depuis décembre 2017, la CFA est présente sur X (ex Twitter) 
(@CFA_Aviculteurs). Avec un peu plus de 1.250 abonnés, le compte n’est 
pas au niveau de certaines ONG ou syndicats mais le nombre d’abonnés 
croit régulièrement depuis le démarrage du compte. La présence sur les 
réseaux sociaux est aujourd’hui une nécessité pour diffuser l’information 
et faire passer des messages. C’est également un outil au service du 
réseau qui peut utiliser les informations relayées par le compte de la CFA 
et les diffuser à son tour. 
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Le site internet www.parole-aux-éleveurs.fr 
 
Le site www.parole-aux-éleveurs.fr  porté par la CFA vise depuis son lancement en juin 2021 
à mettre en avant le métier des éleveurs en publiant des témoignages. C’est aussi une 
plateforme où les éleveurs prennent la parole pour réagir à l'actualité ou promouvoir 
l'élevage. Parole-aux-éleveurs.fr est également présent sur les réseaux sociaux. 
 
Ce site est un outil essentiel aux éleveurs pour communiquer sur leur métier, faire part de 
leurs points de vue, réagir à des articles ou en partager. Chacun doit y contribuer pour qu'il 
soit vivant et pertinent. Des ponts sont à construire avec les éleveurs ou des organisations 
locales pour mettre en valeur toutes les actions de communications positives. 
 
Les journées du patrimoine dans la filière foie gras 
 
La 4ème édition des Journées Portes Ouvertes du Foie Gras a été organisée par l’interprofession 
à l’occasion des Journées du patrimoine les 20 et 21 septembre 2024. 
 
15 producteurs dans les régions productrices de foie gras ont ouvert leurs portes le vendredi 
20 septembre 2024 pour une journée consacrée au grand public, mais également aux groupes 
scolaires, ainsi que le samedi 21 septembre pour le grand public.  
L’objectif était de faire découvrir les réalités de la filière, ses modes d’élevage et de production 
en rencontrant, dans leurs exploitations, des professionnels passionnés qui ont à cœur de 
partager leur savoir-faire. L’occasion pour les Français, premiers consommateurs et 
producteurs de foie gras au monde, de tout savoir sur ce met emblématique du patrimoine 
culturel et gastronomique français ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

© CIFOG 

http://www.parole-aux-éleveurs.fr/
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ANNEXES 
 
 
 

Bureau de la CFA - Mandat 2023-2026 
 
 
 

Jean-Michel Schaeffer (Grand Est- volailles de chair), président 
Isabelle Leballeur (Pays de la Loire- volailles de chair), secrétaire générale 
Yves-Marie Beaudet (Bretagne - œufs) : 1er vice-président 
 
Jérémy Choquet (Bretagne - Volaille de chair) : vice-président 
Eric Dumas (Nouvelle-Aquitaine - palmipèdes gras) : vice-président 
Jean-Christophe Chastang (Auvergne-Rhône-Alpes - gibier de chasse) : vice-président 
 
Hélène Bombart (Auvergne-Rhône-Alpes - volailles de chair) : secrétaire générale adjoint 
Benjamin Constant (Occitanie - palmipèdes gras et volailles de chair) : secrétaire général 
adjoint 
 
Jean-Yves Guérot (Pays de la Loire - Volaille de chair) : trésorier 
Jean-Philippe Nallet (Auvergne Rhône-Alpes -œufs) : trésorier adjoint 
 
Louis Accary (Bourgogne - volailles de chair) : membre du bureau 
Frédéric Blot (Bretagne - lapins) : membre du bureau 
Sylvaine Dano (Bretagne - Volaille de chair) : membre du bureau 
Bernard Tauzia (Nouvelle-Aquitaine - volailles de chair) : membre du bureau 
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Conseil d’Administration de la CFA 2023 - 2026 
 
Collège FDSEA  

  

Auvergne Rhône-Alpes   

Jean-Christophe PAQUELET Ain 

Cédric GIRAUDET Puy de Dôme 
 
Bourgogne Franche-Comté   

Louis ACCARY Saône et Loire 
 
Bretagne   

Patrick HAMON Côte d'Armor 

Yves-Marie BEAUDET Côte d'Armor 

Joël SOUBIGOU Finistère 

Anne-Françoise ROBIN Morbihan 

Jérémy CHOQUET Morbihan 

Sylvaine DANO Morbihan 

Suppléant : Fabrice CARO  Morbihan 
 
Centre Val de Loire   

Marie LETEUR Cher 

Guillaume GONET Loir et Cher 

Ludovic GIRY Loiret 
 
Grand Est   

Jean-Michel SCHAEFFER Bas-Rhin 

En attente de désignation Marne 
 
Hauts de France   

Thomas PAPON Aine 

Jean-Christophe RUFIN Nord 

Caroline LEFEBVRE Pas-de Calais 

Jérôme TASSART Somme 

Loïc DUMOULIN Somme 

Suppléante : Gabrielle SGARD Pas-de Calais 

Suppléant : Remy DEQUEKERD Nord 
 
Ile-de-France   

Brice DE BISSCHOP Seine et Marne 
 
Normandie   

Elizabeth PUECH D’ALISSAC Seine Maritime 

Sabrina ORAIN Manche 
 
Nouvelle Aquitaine   

Stéphane BUSSAC Dordogne 

Jérémy CAZAUBIEILH Landes 
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Jonathan LALONDRELLE Landes 

Hervé DUPOUY Landes 

Nathalie GOURDON Pyrénées Atlantiques 

Occitanie   

Benoît COSTE Aveyron 

Francis VILLEMUR Gers 

Muriel PELIZZA Gers 

Michel DUBOSC Hautes-Pyrénées 
 
Pays de la Loire   

Christophe LABOUR Loire Atlantique 

Nathalie LANGEREAU Maine et Loire 

Jean-Yves GUEROT Mayenne 

Isabelle LEBALLEUR Sarthe 

Thierry LUMINEAU Vendée 

Suppléant : Jean-Jacques RICHARD Maine et Loire 

Suppléant : Philippe JEHAN Mayenne 

Suppléante : Lydie MENARD Sarthe 

Suppléant : Olivier CHAUVET Vendée 

  

Collège des organisations spécialisées, économiques et territoriales 

  

FN Foie Gras   

Benjamin CONSTANT Gers 

Christophe BARRAILH Landes 

Eric DUMAS Landes 
 
Synalaf   

Benoît DROUIN Sarthe 

Bernard TAUZIA Landes 
 
Fenalap   

Frédéric BLOT Ile et Vilaine 

Olivier QUINTER  
 
SNPGC   

Jean-Christophe CHASTANG Drôme 

Thibault PELLETIER Eure et Loir 
 
Afivol - collège producteur   

Hélène BOMBART Drôme 

Jean-Philippe NALLETt Isère 
 
SNA   

Louis PERRAULT  
Suppléante : Ségolène GERRUCCI  
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© ANVOL 

Ciab 

Denis BERTRAND Deux-Sèvres 
 
 
FNGPPC   

Florian LEROY Deux-Sèvres 

Suppléant : Cyril JOURDAIN Nord 

  

Invités  

  

FNSEA   

Franck LABORDE Pyrénées-Atlantiques 
 
APCA   

En attente de désignation  
 
Jeunes Agriculteurs   

Christophe HAAS Bas-Rhin 
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